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3.1 Niveaux de l'aide publique au dëveloppement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 291
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1. HISTORIQUE DE LA FORESTERIE
AUX PAYS-BAS

1.1 Histoire de le foresterie tempërëe
Dans le pays appeleÂ de nos jours les Pays-Bas, l'in¯uence
de l'homme sur le paysage est treÁs marqueÂe depuis
longtemps, mais pas depuis toujours. Les deux provinces
situeÂes le plus aÁ l'ouest tirent leur nom du fait qu'elles
eÂtaient autrefois denseÂment boiseÂes (`̀ holt'' veut dire
`̀ bois'' en vieil hollandais, d'ouÁ le nom `̀ holt-land'' ±
Hollande, ou pays du bois). Les archives montrent
toutefois que deÁs l'eÂpoque de Charlemagne (742±814),
le plus gros des foreÃts naturelles avait disparu. Au XIIIe

sieÁcle, la peÂnurie de ressources forestieÁres se faisait deÂjaÁ
cruellement sentir, notamment dans le nord du pays.

Une grande part des pertes en bois subies pendant
cette peÂriode peut eÃtre attribueÂe aÁ l'utilisation de ce
mateÂriau comme combustible pour les fonderies de fer.
Cet usage eut des conseÂquences treÁs importantes pour les
populations rurales. Les foreÃts fournissaient une gamme
de ressources d'utiliteÂ geÂneÂrale, dont le bois de feu, le
bois de construction, la litieÁre feuillue et la tourbe (pour
l'entretien de la fertiliteÂ des sols), tout en constituant des
zones de chasse et de paÃturage (Corten, 1997). Les
pressions sur ces ressources se ®rent telles que les
communauteÂs locales furent inciteÂes treÁs toÃ t aÁ deÂlimiter
leurs foreÃts et aÁ investir dans leur ameÂnagement (Buis,
1993 ; Corten, 1997). Des associations locales de gestion
furent creÂeÂes aÁ la ®n du moyen aÃge pour reÂglementer
l'usage des foreÃts et des terres communales, et pour
empeÃcher leur exploitation ou leur annexion par des
intrus. Ces associations, appeleÂes marken en hollandais,
re¯eÂtaient le reÂgime foncier en vigueur, car le droit de
vote eÂtait lieÂ aÁ la possession de terres agricoles.

Ainsi fut eÂtabli le pro®l des systeÁmes fonciers aÁ petite
eÂchelle qui caracteÂrisent le mode de gestion des
ressources naturelles aux Pays-Bas. Ils furent deÂveloppeÂs
au cours des sieÁcles en un systeÁme de reÂglementations
pour la plantation d'arbres, le reboisement, le paÃturage
du beÂtail, et le cloÃ turage des terres communales et
priveÂes, et donneÁrent lieu eÂgalement aÁ la mise en place de
systeÁmes d'abris pour l'eÂlevage intensif de bovins et
d'autres espeÁces. Sous l'effet d'une pression deÂmogra-
phique croissante, une bonne part des foreÃts neÂerlan-
daises fut transformeÂe en landes et terrains mareÂcageux,
encore treÁs preÂsents aÁ l'heure actuelle dans de nom-
breuses reÂgions. L'extraction continue de la tourbe
provoqua une forte eÂrosion de ces landes et l'ensa-
blement devint un peÂril pour l'agriculture (Buis, 1985).

Les Pays-Bas n'ont jamais eu d'activiteÂs sylvicoles
importantes ni de grosse industrie du bois, et de nos
jours, comme autrefois, ces activiteÂs demeurent tourneÂes
essentiellement vers un appui aÁ d'autres secteurs tels que
l'agriculture ou l'industrie. Une forte pression deÂmo-
graphique (les Pays-Bas sont l'un des pays les plus
denseÂment peupleÂs du monde1) a engendreÂ une bonne
prise de conscience de l'impact de l'homme sur la foreÃt.
Il n'est peut-eÃtre pas surprenant que les Pays-Bas en
soient venus aÁ accorder une place particulieÁrement
importante aÁ la foresterie communautaire dans leur aide
au deÂveloppement.

1.1.1 Le Service forestier public des Pays-Bas
Le Service des foreÃts publiques, ou SBB (Staatsbosbe-
heer), fut creÂeÂ en 1899 et ne geÂrait aÁ ses deÂbuts que
13 000 ha de foreÃts, de dunes et de terres ensableÂes. Il est
chargeÂ de nos jours de la gestion de 180 000 ha de terres
publiques, dont la moitieÂ sont des foreÃts et l'autre des
zones herbageÁres, des landes, des tourbieÁres, des marais
et des aires de loisirs. Le SBB est une direction relevant du
ministeÁre de l'Agriculture, de la Gestion de la nature et de
la PeÃche, qui a pour principales attributions l'ameÂnage-
ment et le deÂveloppement des foreÃts ainsi que la `̀ gestion
de la nature''. ConformeÂment aÁ la politique globale du
ministeÁre (qui s'est engageÂ aÁ inviter le public aÁ participer
aux activiteÂs de plani®cation), le service est deÂcentraliseÂ,
avec 14 antennes correspondant aÁ des reÂgions, chacune
diviseÂe en districts. Les reÂgions sont choisies en fonction
de leur uniteÂ eÂcologique et ne correspondent pas
neÂcessairement aux reÂgions administratives.

1.2 Le commerce international du bois
Les Pays-Bas furent un gros importateur de bois deÁs le
moyen aÃge (VIIIe-XIIIe sieÁcles), mais c'est au XVIIe sieÁcle
que les importations de bois prirent beaucoup d'am-
pleur, en raison surtout de l'essor de l'industrie navale.
Presque tout le bois requis pour la construction de
navires fut importeÂ de l'eÂtranger (Buis, 1985). Au deÂbut,
une grande part de ces importations provenait des pays
voisins des Pays-Bas aÁ l'Est, et parvenait par le Rhin. Le
bois fut ensuite importeÂ de plus en plus des tropiques, et
surtout des colonies des `̀ Indes orientales et
occidentales''.

Jusqu'aÁ la ®n du XIXe sieÁcle, les importations de bois
tropicaux ne concernaient que quelques essences feuil-
lues speÂcialiseÂes. Entre les deux guerres mondiales, les
importations annuelles en provenance des tropiques
marqueÁrent une croissance continue pour atteindre de
50 000 aÁ 100 000 m3 d'eÂquivalent-bois rond. ApreÁs la
Seconde Guerre mondiale, et surtout aÁ partir du deÂbut
des anneÂes 60, le volume de ces importations marqua
une nette augmentation pour atteindre 1,5 million de m3

d'eÂquivalent-bois rond en 1987 (von Meijenfeldt, 1989).
Le choix des essences eÂvolua progressivement aÁ mesure
que les plus priseÂes (eÂbeÁne, teck, acajou et deÂmeÂrara
greenheart) devinrent trop cheÁres et furent remplaceÂes
par des essences plus utilitaires comme les meÂrantis
rouges, le merbau, l'azobeÂ et le ramin (idem). Sur le plan
des sources d'approvisionnement, le commerce neÂerlan-
dais de bois tropicaux se rapproche beaucoup des
tendances du commerce mondial, avec environ 80 %
des importations en provenance d'Asie du Sud-Est, 18 %
d'Afrique, et moins de 2 % d'AmeÂrique du Sud.

2. LA FORESTERIE PENDANT LA
PEè RIODE COLONIALE

2.1 L'expansion coloniale
Les Pays-Bas s'inteÂresseÁrent treÁs toÃ t aux foreÃts tropicales,
pour des raisons lieÂes aÁ leur histoire coloniale (ainsi qu'aÁ
l'eÂpuisement rapide de leurs propres ressources en bois
d'essences tempeÂreÂes). Au deÂbut du XVIIe sieÁcle, la
Hollande tenait dans le monde la vedette sur le plan du
commerce, des sciences et des arts, et c'est aÁ cette eÂpoque
que son empire colonial fut baÃti. En 1619, la Compagnie

1. PreÁs de 16 millions d'habitants vivent sur une super®cie totale de
seulement 30 000 km2 (plus de 500 par km2).
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hollandaise des Indes orientales pris la ville de Jakarta,
sur la coÃ te nord de Java occidental, et la rebaptisa
Batavia. L'in¯uence hollandaise ne toucha d'abord que
certains centres commerciaux d'IndoneÂsie, mais aÁ la ®n
du XVIIIe sieÁcle tout le territoire eÂtait tombeÂ sous la
coupe des Pays-Bas. Les õÃles indoneÂsiennes furent
proclameÂes colonie hollandaise en 1816. AnnexeÂ comme
colonie par l'Angleterre en 1650, le Suriname, en
AmeÂrique du Sud, devint Guyane hollandaise en 1667.
Les Antilles hollandaises furent eÂgalement coloniseÂes au
XVIIe sieÁcle et ne gagneÁrent qu'en 1954 leur autonomie
compleÁte, en tant que groupe d'õÃles neÂerlandaises. Les
Indes orientales neÂerlandaises (l'IndoneÂsie), repreÂsen-
teÁrent de loin la plus importante de toutes ces
possessions, et les NeÂerlandais y maintinrent une
preÂsence pendant plus de trois sieÁcles jusqu'en 1949,
anneÂe de la proclamation de l'indeÂpendance. L'IndoneÂ-
sie constitua eÂgalement la plus importante des colonies
hollandaises sur le plan de la foresterie tropicale.

Selon Kartasubrata et Wiersum (1993), l'histoire de la
gestion des foreÃts indoneÂsiennes jusqu'aÁ la ®n de
l'eÂpoque coloniale peut eÃtre scindeÂe en trois peÂriodes :

. la peÂriode preÂ-coloniale, caracteÂriseÂe par une
grande varieÂteÂ de systeÁmes de gestion indigeÁnes,
dont on en sait pas grand-chose ;

. l'eÁre du teck, deÂbuteÂe aux environs de 1800,
pendant laquelle l'ameÂnagement des foreÃts fut axeÂ
sur une production soutenue de teck ;

. la phase des plantations sylvicoles, deÂbuteÂe aux
environs de 1930, pendant laquelle la gestion
forestieÁre fut axeÂe sur la mise en place de nouvelles
plantations pour l'industrie et la protection des
bassins versants.

L'importance des foreÃts javanaises de teck pour l'indus-
trie navale de la meÂtropole (et donc pour toute
l'eÂconomie) fut aÁ la source des premieÁres tentatives
neÂerlandaises de gestion des foreÃts tropicales. Les
premieÁres reÂglementations concernant l'ameÂnagement
des foreÃts indoneÂsiennes furent eÂtablies en 1808 par le
gouverneur colonial Daendels, mais elles n'empeÃcheÁrent
pas la surexploitation de ces ressources (Smiet, 1990).
L'anneÂe 1849 vit l'embauche des premiers experts
forestiers professionnels, chargeÂs de mettre au point
des techniques d'exploitation ameÂlioreÂe des domaines de
teck (Boomgaard, 1992). Le principe de la responsabiliteÂ
publique en matieÁre de gestion des ressources dans
l'inteÂreÃt du gouvernement meÂtropolitain, prescrit par le
gouverneur Daendels, eÂtait alors bien eÂtabli au cúur de
la politique forestieÁre. En toute logique, le principe du
placement des terres forestieÁres sous l'administration de
l'EÂ tat comme meilleur moyen d'assurer la conservation
des foreÃts mena aÁ la creÂation d'un service forestier
professionnel chargeÂ du controÃ le des terres forestieÁres,
du deÂveloppement d'essences adapteÂes et de l'applica-
tion de modes d'ameÂnagement (Peluso, 1991).

Dans un premier temps, les Pays-Bas, comme tant de
leurs voisins europeÂens, demeureÁrent tributaire de
l'Allemagne pour le deÂveloppement de leurs compeÂten-
ces en foresterie tropicale. ConformeÂment aux ensei-
gnements de leurs maõÃtres allemands, les forestiers
neÂerlandais rechercheÁrent surtout des rendements sou-
tenus. Cet objectif pouvait eÃtre atteint aux plans
eÂconomique et technique dans les conditions de Java,
malgreÂ la dureÂe des rotations, car le bois se vendait cher

alors que la main-d'úuvre eÂtait treÁs bon marcheÂ (de
Graaf et Hendrison, 1993).

L'expeÂrience acquise en IndoneÂsie joua un roÃ le vital
pour le deÂveloppement des compeÂtences des Pays-Bas
dans le domaine de la foresterie tropicale, et de
nombreux forestiers professionnels furent en mesure de
transmettre leurs connaissances aux geÂneÂrations suivan-
tes de forestiers aux Pays-Bas, dans les colonies ou
ailleurs.

Les activiteÂs meneÂes dans la deuxieÁme plus importante
colonie neÂerlandaise, la Guyane hollandaise (le Sur-
iname), joueÁrent un roÃ le similaire mais moindre. Le
Suriname demeura une colonie des Pays-Bas de 1667
jusqu'aÁ son indeÂpendance en 1975, et ses politiques
forestieÁres successives re¯eÁtent son passeÂ colonial.
L'arriveÂe des Hollandais transforma compleÁtement les
fonctions des foreÃts guyanaises, qui n'avaient jusqu'alors
servi aux populations indigeÁnes que pour l'agriculture
sur bruÃ lis et des activiteÂs connexes de chasse et de peÃche.
En raison de la forte demande en bois de construction
des Pays-Bas (l'industrie navale constituant ici encore
une prioriteÂ strateÂgique), les foreÃts locales furent
ameÂnageÂes de manieÁre aÁ servir les inteÂreÃts de la
meÂtropole, et leur gestion devint subordonneÂe aux
besoins commerciaux. Le bois eÂtait transporteÂ par trains
de ¯ottage descendant les cours d'eau navigables de la
colonie jusqu'aÁ la coÃ te, puis transporteÂ de laÁ jusqu'aux
Pays-Bas. Des sciages eÂtaient aÁ leur tour importeÂs
d'Europe vers le Suriname, car les marchands de sucre
pouvaient ainsi charger des navires qui seraient sinon
rentreÂs aÁ vide (Hendrison, 1990).

Vers le deÂbut de ce sieÁcle, la demande en balata
(Manilkara bidenta) marqua une treÁs forte croissance
(son latex sert aÁ divers usages culinaires et industriels) et
des milliers de personnes chercheÁrent aÁ faire fortune par
la reÂcolte de la gomme aÁ l'inteÂrieur du pays. Les autoriteÂs
s'inquieÂteÁrent de la viabiliteÂ de cette ressource. Des essais
sylvicoles ne parvinrent pas aÁ stimuler la reÂgeÂneÂration
naturelle des balatas si bien que l'abattage fut interdit,
par une loi demeureÂe en vigueur de nos jours (de Graaf et
Hendrison, 1993). Le premier Service forestier du
Suriname fut creÂeÂ en 1904 mais aboli en 1925, les
expeÂrimentations sylvicoles (comme le projet sur les
balatas) n'ayant pu deÂgager de beÂneÂ®ce pour l'EÂ tat.

Avec la reprise de l'activiteÂ eÂconomique qui suivit la
®n de la Seconde Guerre mondiale, le Service forestier du
Suriname fut reÂinstalleÂ, sous le nom de Dienst Lands
Bosbeheer (LBB). Sous la direction du LBB, des
centaines de kilomeÁtres de routes praticables en toute
saison par camion furent construites pour ouvrir
l'inteÂrieur du pays au commerce du bois, et des essais
sylvicoles de plantation et de reÂgeÂneÂration naturelle
furent deÂmarreÂs. Les recherches sur la technologie du
bois furent axeÂes sur des plantations de Pinus caribaea et
d'autres d'enrichissement, mais dans le cas de ces
dernieÁres, de nombreuses dif®culteÂs surgirent. En
revanche, des reÂsultats positifs furent obtenus par des
chercheurs neÂerlandais et surinamais de l'Institut de
recherche CELOS qui commenceÁrent aÁ tester des
meÂthodes mono et polycycliques pour la reÂgeÂneÂration
naturelle et l'ameÂnagement des foreÃts. Le `̀ modeÁle
CELOS'', issu de ces efforts, fut deÂveloppeÂ en un systeÁme
complet de gestion des foreÃts naturelles du Suriname, en
tenant compte des aspects sylvicoles, des criteÁres
d'exploitation et des reÂgimes de coupe (voir la section
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5, encadreÂ 1), et ce systeÁme apporta une contribution
importante au deÂveloppement mondial de modes de
gestion durable des foreÃts (de Graaf et Hendrison,
1993).

La longue histoire coloniale des Pays-Bas ®t naõÃtre un
grand inteÂreÃt pour la foresterie tropicale, bientoÃ t doubleÂ
de connaissances et de capaciteÂs dans ce domaine (DGIS,
1996c). Avant la PremieÁre Guerre mondiale, les efforts
eÂtaient surtout axeÂs sur l'exploitation des foreÃts natu-
relles de l'IndoneÂsie et du Suriname, sur la mise au point
de pratiques sylvicoles (surtout pour les plantations de
teck), et sur la creÂation d'institutions de gestion des
foreÃts et de recherches forestieÁres. Les ®lieÁres neÂerlan-
daises d'enseignement forestier supeÂrieur furent deÂve-
loppeÂes aÁ cette eÂpoque.

2.2 L'intëreª t portë aux bois tropicaux
apre© s l'ëpoque coloniale

AÁ la ®n de l'eÁre coloniale, les foreÃts tropicales
continueÁrent aÁ jouer un roÃ le important pour les activiteÂs
commerciales des Pays-Bas, ce qui contribua aÁ stimuler
l'inteÂreÃt teÂmoigneÂ dans ce pays pour la discipline
forestieÁre. De 35 % aÁ 40 % de tous les bois durs
tropicaux industriels exploiteÂs dans le monde dans les
anneÂes 80 ®rent l'objet d'un commerce international, et
3,5 % d'entre eux furent destineÂs aux Pays-Bas. Les cinq
plus gros fournisseurs, couvrant ensemble 95 % des
besoins neÂerlandais, furent la Malaisie, l'IndoneÂsie, le
Cameroun, la CoÃ te d'Ivoire et le Gabon. Ce bois provint
presque entieÁrement de foreÃts naturelles, situeÂes pour la
plupart dans la zone des foreÃts humides (von Meijen-
feldt, 1989)2.

3. STRUCTURE DE L'AIDE DES
PAYS-BAS EN FAVEUR DES
FOREê TS TROPICALES

3.1 Niveaux de l'aide publique au
dëveloppement

Les Pays-Bas fournissent depuis longtemps des apports
importants d'aide internationale3. Avec le Danemark, ils
furent le premier pays aÁ ®xer des cibles budgeÂtaires
speÂci®ques pour l'aide au deÂveloppement. En 1967, ils
s'engageÁrent aÁ accroõÃtre en quatre ans le niveau de leurs
engagements pour qu'ils atteignent 1 % du revenu
inteÂrieur net, et cette cible passa aÁ 1,5 % en 1976. Les
Pays-Bas atteignirent en 1975 la cible eÂtablie par les
Nations unies pour l'aide publique au deÂveloppement
(0,7 % du PNB) et demeurent depuis lors parmi les plus
gros donateurs du CAD. Bien que l'APD ait un peu
reÂgresseÂ ces dernieÁres anneÂes, le montant de l'aide
fournie demeure eÂleveÂ. Le ratio APD/PNB est passeÂ de

son niveau record de 0,99 % en 1986/7 aÁ 0,81 % en
1993, mais ces apports repreÂsentent neÂanmoins une
deÂpense de 2,5 milliards de dollars (OCDE, 1994).

Bendix (1996) attribue un tel engagement aÁ plusieurs
facteurs. Les Pays-Bas sont un petit pays denseÂment
peupleÂ, aÁ l'histoire turbulente, qui demeure hautement
tributaire du commerce international. Son histoire
coloniale, marqueÂe par de grands mouvements de
migration vers les colonies, puis l'expeÂrience trauma-
tique de la deÂcolonisation, ont contribueÂ aÁ favoriser un
esprit cosmopolite. Ses activiteÂs de commerce interna-
tional ont eÂgalement engendreÂ une classe moyenne
nombreuse et prospeÁre qui constitue toujours une `̀ force
sociale deÂterminante'' (Bendix, 1996 : 24). Une conseÂ-
quence de cette histoire touche au fait que les
NeÂerlandais sont dans l'ensemble treÁs favorables aÁ une
philanthropie publique et aÁ l'aide au deÂveloppement, par
le biais d'actions meneÂes tant par l'EÂ tat que par la socieÂteÂ
civile.

3.2 L'organisation de l'aide au
dëveloppement nëerlandaise

3.2.1 L'aide publique au dëveloppement
L'aide publique fournie aÁ titre bilateÂral par les Pays-Bas
est organiseÂe d'une manieÁre assez particulieÁre. Depuis
1965, un ministre deÂtient le portefeuille de la CoopeÂra-
tion pour le deÂveloppement, mais sans eÃtre rattacheÂ aÁ un
ministeÁre. Son in¯uence s'exerce essentiellement par
l'intermeÂdiaire du ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres, mais
eÂgalement par d'autres ministeÁres associeÂs tels que ceux
des Affaires eÂconomiques, de la DeÂfense, etc. Ce poste de
ministre de la CoopeÂration pour le deÂveloppement
favorise une certaine centralisation des activiteÂs d'aide,
sans neÂcessiter de structure indeÂpendante pour son
administration (Melkert, 1986). Le ministre deÂpend
surtout du personnel de la Direction geÂneÂrale pour la
coopeÂration internationale (DGIS4), qui releÁve du
ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres, sur le plan opeÂration-
nel ± pour la plani®cation, la gestion et une grande part
des actions de mise en úuvre de l'aide au deÂveloppement.

La politique d'aide est coordonneÂe par deux instances
interministeÂrielles placeÂes sous la tutelle du ministeÁre de
la CoopeÂration pour le deÂveloppement. Le ComiteÂ de
coordination de la coopeÂration pour le deÂveloppement
(COCOS) est preÂsideÂ par le Directeur geÂneÂral de la
DGIS. Le mandat de ce comiteÂ couvre tout ce qui a trait
aux strateÂgies d'aide et aux questions budgeÂtaires.
Lorsque des points de vue irreÂconciliables eÂmergent au
sein de COCOS, les prises de deÂcision incombent au
Conseil de la coopeÂration pour le deÂveloppement (ROS),
un sous-comiteÂ ministeÂriel preÂsideÂ par le Premier
Ministre (OCDE, 1994 : 10).

Par le biais de sa Direction geÂneÂrale pour la coopeÂra-
tion internationale, le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres
est chargeÂ du plus gros de la coopeÂration pour le
deÂveloppement et controÃ le le budget de sa mise en
úuvre, y compris dans le domaine de la foresterie
tropicale. L'enveloppe globale du budget eÂtabli pour
1997 se monte aÁ 6.413 milliards de ¯orins5. Plusieurs

2. Ces cinq pays exporteÁrent 80 % de leurs bois industriels
exploiteÂs. Les 20 % restants furent utiliseÂs aÁ l'eÂchelle nationale.
Dans le cadre de cette eÂtude, le commerce en bois de Singapour
est inclus dans les chiffres indiqueÂs pour la Malaisie.

3. 3 Aux Pays-Bas, l'expression `̀ coopeÂration au deÂveloppement''
est utiliseÂe de preÂfeÂrence au mot `̀ aide', a®n de souligner
l'importance du partenariat dans le deÂveloppement. Par souci
de concision, le terme le plus court est souvent utiliseÂ dans ce
chapitre, mais pas pour amoindrir l'esprit de collaboration.

4. Directoraat-Generaal Internationale Samenwerking, connue le
plus souvent sous le nom de DGIS (prononceÂ `̀ D-djis'').

5. Environ 3,3 milliards de dollars.
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S/PLVS Secrétaire général/Secrétaire général adjoint
DGRB Directeur-général des relations bilatérales
DGPZ Directeur-général des affaires politiques
DGIS Directeur-général de la coopération internationale
DGES Directeur-général de la coopération européenne

Départements de relations bilatérales

DEU Département des affaires européennes
DAM Département de l'Afrique du Nord et du Moyen-Orient
DAF Département de l'Afrique subsaharienne
DAO Département de l'Asie et de l'Océanie
DWH Département de l'hémisphère occidental

Départements à thèmes d'orientation

DVB Département de la politique de sécurité
DMD Département des droits de l'homme, de la bonne gouvernance et de la démocratisation
DCH Département de la gestion des conflits et de l'aide humanitaire
DEW Département de la structure économique et de l'emploi (PVD)
DRU Département du développement rural et urbain
DML Département de l'environnement et du développement
DSI Département du développement social et institutionnel
DCO Département de la coopération culturelle, de l'enseignement et de la recherche
DES Département de la coopération économique
DPC Département des déplacements de personnes, des migrations et des affaires
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Départements multilatéraux

DVN Département des Nations unies
DIE Département de l'intégration européenne
DMO Département des financements multilatéraux, du développement et des politiques

macro-économiques

CBI et  SNV

CBI Centre de promotion des importations de pays en développement
SNV Organisation néerlandaise pour le développement

Services d'appui centraux

BLS Bureau du Secrétaire général adjoint
BSC Bureau du Secrétaire général de la coopération internationale
HPI Service du personnel de la coopération internationale

Figure 1: Organigramme du Ministe© re des Affaires ëtrange© res
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autres ministeÁres traitent eÂgalement de questions lieÂes aÁ
la foresterie tropicale. Le ministeÁre de l'Agriculture, de
la Gestion de la nature et de la PeÃche (Ministerie van
Landbouw, Natuurbeheer en Visserij, ou LNV) est
chargeÂ de l'eÂlaboration des politiques dans les domaines
pertinents. Certaines des attributions du ministeÁre des
Affaires eÂconomiques et de celui du Logement, de
l'AmeÂnagement de l'espace et de l'Environnement
concernent eÂgalement la foresterie internationale6. Une
autre instance propre au systeÁme neÂerlandais est
l'institut IKC-Natuurbeheer (IKC-N, ou Centre national
de reÂfeÂrence pour la gestion de la nature), relevant du
ministeÁre de l'Agriculture, qui sert aÁ transmettre
l'information aux deÂcideurs et constitue la meÂmoire
institutionnelle du ministeÁre. L'IKC-N est constitueÂ de
trois deÂpartements voueÂs respectivement aÁ la gestion de
la nature, au cadre naturel et aÁ la foresterie ; le
deÂpartement de la foresterie est doteÂ d'une section pour
la coopeÂration internationale. L'IKC-N a pour princi-
pales activiteÂs des travaux de consultation concernant
des projets sur le terrain (repeÂrage, formulation, suivi et
eÂvaluation de ces projets), des eÂtudes documentaires
destineÂes aÁ appuyer les travaux consultatifs, et la
creÂation de bases de donneÂes sur la foresterie et des
theÁmes connexes. En ce qui concerne les prioriteÂs
geÂographiques, l'IKC-N s'inteÂresse essentiellement aÁ
des activiteÂs de deÂveloppement meneÂes dans des reÂgions
d'Asie et d'AmeÂrique latine. L'International Agricultural
Centre (IAC ± centre international d'agronomie), qui
deÂpend eÂgalement du ministeÁre de l'Agriculture, joue un
roÃ le assez similaire pour l'Afrique et pour d'autres
reÂgions d'Asie et d'AmeÂrique latine. Ce centre organise
des activiteÂs de formation, des seÂminaires et des ateliers
sur l'agriculture, la gestion des ressources naturelles et le
deÂveloppement rural, pour le personnel d'institutions
publiques et d'organisations non gouvernementales de
pays en deÂveloppement et d'Europe de l'Est. Il propose
un service de l'emploi pour des agents professionnels
quali®eÂs dans ces domaines et geÁre une base de donneÂes
en appui aÁ ces activiteÂs.

3.2.2 Les apports d'aide
Aux Pays-Bas, les activiteÂs lieÂes au deÂveloppement
entrent dans trois cateÂgories :

Les activiteÂs meneÂes aux Pays-Bas sont axeÂes sur les
politiques, sur le suivi et le controÃ le de projets et de
programmes, et sur des actions de sensibilisation ; elles
sont entreprises par le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres
(par le biais de la DGIS) et par d'autres ministeÁres, ainsi
que par des ONG. Des reÂunions entre les diffeÂrents
ministeÁres concerneÂs par la foresterie tropicale sont
organiseÂes peÂriodiquement par l'intermeÂdiaire du
Groupe de travail interdeÂpartemental sur les foreÃts
tropicales humides, qui favorise la formulation de
politiques pour des enceintes internationales telles que
la Commission sur le deÂveloppement durable, le Groupe
intergouvernemental sur les foreÃts, les groupes consul-
tatifs sur les foreÃts de l'UE et de la FAO, etc. Les ONG
jouent aux Pays-Bas un roÃ le important pour la sensibi-
lisation du public, et elles participent eÂgalement aÁ

l'eÂlaboration des politiques. Elles se reÂunissent de temps
aÁ autre avec les deÂpartements gouvernementaux pour
traiter de questions strateÂgiques.

L'aide publique au deÂveloppement fournie aux pays
en deÂveloppement peut eÃtre bilateÂrale ou multilateÂrale.
Dans le cadre de l'aide bilateÂrale, la prioriteÂ est accordeÂe
aux activiteÂs conformes aÁ la politique of®cielle des Pays-
Bas en matieÁre d'aide forestieÁre, et plusieurs dispositifs
consultatifs sont mis en úuvre : des consultations
bilateÂrales reÂgulieÁres entre le Gouvernement neÂerlandais
et les gouvernements des pays reÂcipiendaires ; des
consultations avec les speÂcialistes des secteurs de
l'environnement, de la foresterie et du deÂveloppement
rural et d'autres agents compeÂtents au sein des ambas-
sades des Pays-Bas, en collaboration eÂtroite avec les
autoriteÂs locales, etc. Ces activiteÂs sont coordonneÂes par
le biais de meÂcanismes tels que les Plans d'action
nationaux pour la protection de la foreÃt tropicale, dont
les Pays-Bas ont eÂteÂ deÁs le deÂpart d'ardents deÂfenseurs.

Jusqu'aÁ une date reÂcente, les activiteÂs d'aide bilateÂrale
furent geÂreÂes dans le cadre de la structure diplomatique
normale, des agents de la DGIS venant compleÂter le
personnel des ambassades. Quelque 60 aÁ 70 employeÂs de
la DGIS furent posteÂs dans des ambassades cleÂs de par le
monde, avec un chef de la coopeÂration pour le
deÂveloppement chargeÂ de la coordination des activiteÂs
de la DGIS dans les ambassades importantes comptant
plusieurs experts7. Depuis janvier 1997, le systeÁme de
gestion de l'aide au sein des ambassades a eÂteÂ reÂorganiseÂ,
dans le but de deÂleÂguer plus de responsabiliteÂs au
personnel travaillant sur le terrain. DeÂsormais, le
personnel d'ambassade chargeÂ de l'aide sera chargeÂ de
l'identi®cation et de l'examen preÂalable des projets, et le
sieÁge de la DGIS couvrira l'eÂlaboration des politiques et
les services d'appui, avec un effectif nettement reÂduit.

Avant cette reÂorganisation, le sieÁge de la DGIS, situeÂ aÁ
La Haye, n'employait qu'un seul conseiller en foresterie
tropicale. Devenu responsable de l'uniteÂ DeÂveloppement
rural, cet agent assume des fonctions suppleÂmentaires, et
la foresterie tropicale ne releÁve d'aucune personne
speÂci®que. Le conseiller au Programme de l'environne-
ment est investi de certaines responsabiliteÂs dans ce
domaine, mais sa mission concerne essentiellement la
biodiversiteÂ. Il est neÂanmoins preÂvu de renforcer les
capaciteÂs en foresterie au niveau du sieÁge, en appui aÁ la
nouvelle structure deÂcentraliseÂe. Les prioriteÂs sectoriel-
les et geÂographiques adopteÂes dans le cadre de ce systeÁme
sont examineÂes de plus preÁs aÁ la section 4.

En 1987, un `̀ Groupe d'appui dans le domaine
forestier'' fut constitueÂ avec les experts en foresterie
tropicale de l'IKC et de l'IAC, dans le but d'apporter un
soutien aÁ la DGIS, au ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres et
au ministeÁre de l'Agriculture. Cette eÂquipe fut eÂlargie en
1993, et rebaptiseÂe Groupe d'appui en matieÁre de
foresterie et de biodiversiteÂ.

Au niveau multilateÂral, les Pays-Bas contribuent aÁ des
tribunes internationales (et leurs secreÂtariats), telles que
la Commission du deÂveloppement durable, le Groupe
intergouvernemental sur les foreÃts, la ConfeÂrence des

6. La complexiteÂ du systeÁme de gestion de l'aide forestieÁre a fait
l'objet de certaines critiques. Kolk (1996) mentionne des
probleÁmes de coordination provoqueÂs par les diffeÂrentes prioriteÂs
des quatre ministeÁres concerneÂs.

7. Il n'existe aÁ l'heure actuelle (1/1997) qu'un seul expert sectoriel
aux attributions portant speÂci®quement sur le domaine forestier
(en poste aÁ l'ambassade du Vietnam), mais trois autres experts
forestiers sont chargeÂs de missions plus larges dans le domaine du
deÂveloppement.
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parties aux Conventions sur la biodiversiteÂ et les
changements climatiques, ainsi que la convention
CITES. Depuis sa creÂation au sein de la FAO, l'uniteÂ
de coordination des Plans d'action pour la protection de
la foreÃt tropicale a recËu un appui des Pays-Bas, qui
continuent aÁ appuyer les plans sur une base reÂgionale.
D'autres structures internationales qui recËoivent
actuellement un appui sont l'Union europeÂenne (efforts
de coordination, de coheÂrence et de compleÂmentariteÂ des
actions de la Commission europeÂenne et des EÂ tats
membres), la Commission de la FAO sur les foreÃts et le
Forest Stewardship Council du Fonds mondial pour la
nature (dans le cadre de la mise au point de proceÂdures
de certi®cation pour les bois produits par des meÂthodes
de gestion durable).

3.2.3 Lesorganisationsnongouvernementales
Des organisations comme SNV (Organisation des Pays-
Bas pour le deÂveloppement), les MFO (organisations
non gouvernementales de co®nancement)8, ICCO,
BILANCE (creÂeÂe reÂcemment par le fusionnement de
CEBEMO etVASTENAKTIE), NOVIB et HIVOS jouent
un roÃ le important par l'exeÂcution de programmes d'aide,
notamment dans le domaine forestier. BILANCE a des
liens avec l'Eglise catholique, ICCO est une institution
inter-eÂglises et HIVOS est de tendance humaniste.
NOVIB, d'orientation social-deÂmocrate, non religieuse,
est depuis 1995 membre du groupe `̀ OXFAM-
International''. A ce jour, seules SNV et HIVOS ont
creÂeÂ des antennes aÁ l'eÂtranger. SNV eÂtait jusqu'en 1991
la fondation d'EÂ tat pour les volontaires neÂerlandais,
mais elle fonctionne deÂsormais avec une grande auto-
nomie, en quasi-ONG, et se charge de la gestion de
divers projets communautaires de deÂveloppement, ainsi
que du recrutement et de la gestion d'agents de
coopeÂration technique.

Les quatre MFO occupent un place aÁ part dans le
systeÁme neÂerlandais d'aide au deÂveloppement, car elles
recËoivent (depuis 1994) un ®nancement annuel garanti
repreÂsentant 7 % du budget de la DGIS. Elles peuvent
donc plani®er leurs actions aÁ l'avance de manieÁre bien
plus suÃ re que la plupart des ONG.

3.2.4 Tropenbos
Tropenbos est un programme international pour la
promotion de recherches sur les probleÁmes de deÂforesta-
tion dans les tropiques humides. Il fut creÂeÂ en 1986 aÁ
l'initiative du ministeÁre neÂerlandais de l'Education et des
Sciences pour rassembler et deÂvelopper des connaissan-
ces susceptibles de ralentir le rythme du deÂboisement. Ce
programme est axeÂ sur cinq grands theÁmes : l'invento-
riage des ressources, l'eÂvaluation des systeÁmes d'utilisa-
tion des terres, l'analyse de la viabiliteÂ eÂcologique,
l'analyse de la viabiliteÂ socio-eÂconomique au plan local,
et la conception de solutions durables pour l'utilisation
des terres. La Fondation Tropenbos fut creÂeÂe en 1988
dans le but d'eÂlargir le programme international par des
activiteÂs de reÂseau et par d'autres biais. La Fondation
formule, organise et ®nance des programmes de re-
cherche axeÂs sur des objectifs speÂci®ques. En concerta-
tion eÂtroite avec d'autres institutions de recherche ainsi

qu'avec le Gouvernement neÂerlandais et des pays
partenaires, plusieurs grands sites de recherches pluri-
disciplinaires ont eÂteÂ mis en place. Des recherches sont
actuellement en cours en Colombie, au Guyana, au
Cameroun, en CoÃ te d'Ivoire et en IndoneÂsie (Kaliman-
tan). Des travaux de vulgarisation et de formation sont
eÂgalement entrepris.

3.2.5 Rëalisation des projets
L'exeÂcution des projets s'effectue par le biais d'organi-
sations diverses, mais geÂneÂralement avec des homo-
logues du pays reÂcipiendaire. Un contrat est eÂtabli entre
le Gouvernement des Pays-Bas et l'agence d'exeÂcution
pour chaque projet ou programme entrepris. Ces
contrats sont fondeÂs sur un des ententes de principe
coucheÂes par eÂcrit pour chaque projet.

Parmi les principaux reÂcipiendaires d'appuis ®nan-
ciers fournis par les Pays-Bas ®gurent des organismes
multilateÂraux tels que la FAO, l'UNESCO, la PNUE, la
Banque mondiale, le FEM, l'OIBT, le programme
ESMAP et les banques reÂgionales de deÂveloppement,
les centres de recherche du GCRAI, (tels que le CIFOR,
l'ICRAF, ainsi que le CATIE au champ d'action
reÂgional), et en®n des ONG internationales comme
l'UICN, le WWF, l'IIED et CARE.

Les deÂboursements totaux pour l'aide fournie par les
Pays-Bas sont indiqueÂs au tableau 1, par cateÂgorie et par
intermeÂdiaire.

4. LA POLITIQUE DE FORESTERIE
TROPICALE

4.1 Prësentation de la politique
La politique globale des Pays-Bas en matieÁre d'aide est
eÂnonceÂe peÂriodiquement dans des Livres blancs (aÁ
incidence budgeÂtaire), dont les plus marquants ont eÂteÂ
ceux de 1990, `̀ A World of Difference'', et de 1996, `̀ A
World in Dispute''. Le plus reÂcent rapport exposant la
politique neÂerlandaise dans le domaine des foreÃts
tropicales humides est le document d'orientation publieÂ
par le Gouvernement en 19919.

4.2 La stratëgie forestie© re
Depuis 1981/2, de gros apports d'aide ont eÂteÂ fournis au
secteur de la foresterie tropicale (Pelinck et Van Dijk,
1987). Au cours de la peÂriode 1950±78, le programme
d'aide forestieÁre a eÂteÂ surtout destineÂ aÁ des gouverne-
ments et leurs industries. Cette peÂriode fut marqueÂe par
la continuation de fait de la politique forestieÁre
traditionnelle de l'eÁre coloniale, reÂorienteÂe pour reÂpon-
dre aux inteÂreÃts des pays en deÂveloppement (idem). Les
activiteÂs meneÂes touchaient surtout aÁ des domaines tels
que les inventaires forestiers, les plantations aÁ grande
eÂchelle et l'appui au deÂveloppement des industries
forestieÁres.

Les preÂoccupations croissantes engendreÂes par la
deÂgradation de l'environnement et la pauvreteÂ dans les
pays tropicaux meneÁrent progressivement aÁ un nouveau
concept de foresterie `̀ sociale'' ou `̀ communautaire''.
Selon Pelinck et van Dijk, deux colloques internationaux
tenus au deÂbut des anneÂes 70 joueÁrent un roÃ le cleÂ dans la8. MFO est le sigle de Mede®nancierings Organisatie. Le roÃ le de ces

organisations est analyseÂ plus en deÂtail dans le document Tweede
Kamer, 1990. 9. Avec traduction anglaise en 1992.
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reÂorientation du programme des Pays-Bas (et d'autres
pays) pour protection des foreÃts tropicales ± la ConfeÂ-
rence des Nations unies sur l'environnement humain
organiseÂe aÁ Stockholm en 1972 (ouÁ l'environnement fut
reconnu comme une cible cleÂ du deÂveloppement), et la
reÂunion tenue par la Banque mondiale aÁ Nairobi en
1973 (ouÁ la pauvreteÂ et le deÂveloppement en milieu rural
furent deÂsigneÂs comme prioriteÂs pour les preÃts de la
Banque mondiale, et ouÁ la question des moyens de
subsistance des pauvres fut placeÂe en teÃte du plan
d'action international). Cinq ans plus tard, aÁ Jakarta, le
8e CongreÁs forestier international teÂmoigna du change-
ment de cap donneÂ aÁ la foresterie tropicale par son theÁme
`̀ Des foreÃts pour les hommes''.

Bien que les pressions visant aÁ placer la dimension
humaine au centre des efforts de deÂveloppement aient
eÂteÂ internationales, les Pays-Bas ont ®gureÂ parmi le
premier groupe de donateurs aÁ inclure une perspective
sociale dans leur programme d'aide forestieÁre. Au milieu
des anneÂes 70, il eÂtait deÂjaÁ eÂvident qu'une approche
monosectorielle contribuait aÁ l'avanceÂe plutoÃ t qu'au
recul du deÂboisement, et qu'une approche plus inteÂgreÂe
s'imposait pour le programme d'aide, en tenant mieux
compte des besoins des populations locales tributaires
essentiellement des foreÃts. L'universiteÂ agronomique de
Wageningen reÂorganisa alors son deÂpartement de
foresterie pour mieux aborder les aspects sociaux, et
notamment l'agroforesterie et la participation des
populations aÁ la gestion des foreÃts. La contribution des
Pays-Bas aux plans d'action pour la protection de la
foreÃt tropicale fut eÂgalement marqueÂe deÁs le deÂbut par
une focalisation sociale. L'expeÂrience acquise dans le
cadre de projets meneÂs dans des pays en deÂveloppement
contribua certainement aÁ renforcer cette tendance, mais
l'in¯uence eÂmanant des Pays-Bas joua probablement
eÂgalement un grand roÃ le. Cette in¯uence provient de
reÂalisations telles que la fragmentation des foreÃts
neÂerlandaises, qui sont pour la plupart inteÂgreÂes aÁ de
petites uniteÂs eÂconomiques pluri-®lieÁres, et au fait que les
relations entre la foresterie et l'agriculture ont eÂteÂ
`̀ redeÂcouvertes'' depuis longtemps dans ce pays aÁ forte
densiteÂ deÂmographique. En outre, le programme d'eÂtu-
des est organiseÂ aux Pays-Bas de manieÁre aÁ mettre
l'accent sur l'inteÂgration de la foresterie aÁ d'autres
aspects de la gestion des terres (un diploÃme en foresterie
de l'universiteÂ agronomique de Wageningen exige par
exemple quatre anneÂes d'eÂtudes, dont six mois de
travaux pratiques sur le terrain).

Depuis 1980, l'inteÂreÃt porteÂ par la DGIS aux
probleÁmes de l'environnement n'a fait que croõÃtre.
ConformeÂment aux nouvelles strateÂgies de deÂveloppe-
ment adopteÂes par le Gouvernement neÂerlandais dans les
anneÂes 70, qui eÂtaient axeÂes sur les petits exploitants et
mises en úuvre selon une `̀ approche-programme'' (soit
de manieÁre souple et inteÂgreÂe), la prioriteÂ alla d'abord
aux activiteÂs de production de bois de feu dans les
reÂgions semi-arides, et aÁ l'inteÂgration de composantes
forestieÁres dans les projets de deÂveloppement rural
(DGIS, 1996c). En 1985, un eÂlan fut donneÂ aÁ la
formulation des politiques et aÁ la mise au point
d'instruments d'appui par la publication du document
DGIS intituleÂ `̀ L'eÂcologie et la coopeÂration pour le
deÂveloppement'' (DGIS, 1985). Dans le cadre de son
soutien au concept et aÁ la reÂalisation des Plans d'action
pour la protection de la foreÃt tropicale (appeleÂs dans un

premier temps Plans d'action forestiers tropicaux, puis
par la suite Programmes d'action pour la protection de la
foreÃt tropicale, ou PAFT), les Pays-Bas ®xeÁrent leur
attention sur trois des cinq grandes prioriteÂs des PAFT ±
la foresterie dans les systeÁmes d'utilisation des terres, le
bois de combustion et l'eÂnergie, et le renforcement
institutionnel (DGIS, 1996c)10.

Le rapport publieÂ en 1987 par la Commission
Brundtland sur l'environnement et le deÂveloppement
(Notre avenir aÁ tous) con®rma les liens entre les
questions touchant aÁ la pauvreteÂ, aÁ la deÂgradation de
l'environnement et au deÂveloppement eÂconomique dans
le cadre du concept de deÂveloppement durable. La
politique du Gouvernement neÂerlandais tint compte de
ces preÂoccupations (idem).

La ConfeÂrence ministeÂrielle sur la pollution et les
changements climatiques tenue en 1989 aÁ Noordwijk,
aux Pays-Bas, mit en lumieÁre l'importance des foreÃts

Tableau 1 : Dëbours nets d'APD par catëgories
principales (en millions de dollars US)

1992 % de l'APD
totale

Voie bilatërale : 1.732 68,3

Dons 1.830 72,1

projets/programmes de
dëveloppement

368 14,5

coopëration technique 979 38,6

aide alimentaire 113 4,4

aide d'urgence 182 7,2

remise de dettes 81 3,2

appui par le biais d'ONG 15 0,6

frais administratifs 92 3,6

Preê ts ^98 ^3,9

Voie multilatërale : 805 31,7

Organes des Nations unies 269 10,6

PAM 37 1,5

PNUD 83 3,3

UNICEF 18 0,7

FNUAP 32 1,3

UE 230 9,1

Groupe de la Banque mondiale 208 8,2

Banques rëgionales de dëveloppement 59 2,3

Autres apports multilatëraux 391,5

TOTAL : 2.537 100,0

(Source : OCDE, 1994.)

10. Les deux autres prioriteÂs des PAFT sont le deÂveloppement
industriel fondeÂ sur les ressources forestieÁres et la conservation
des eÂcosysteÁmes forestiers tropicaux.
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pour la stabilisation des changements climatiques aÁ
l'eÂchelle mondiale, et il y fut convenu qu'avant l'an 2000
quelque 12 millions d'hectares dans le monde devraient
eÃtre planteÂs en foreÃts, comme meÂcanisme de pieÂgeage du
carbone. Le Sommet de Rio de Janeiro, organiseÂ par la
CNUED en 1992, eut une treÁs forte incidence sur la
politique des Pays-Bas dans le domaine des foreÃts
tropicales. Bien que le Gouvernement ait deÂjaÁ adopteÂ
une politique bien deÂ®nie pour la protection des foreÃts
tropicales humides, ce Sommet de la Terre consolida son
engagement dans cette voie (idem ; IKC-N, 1994).

La strateÂgie en matieÁre d'aide est deÂtermineÂe par la
`̀ Politique geÂneÂrale sur les foreÃts tropicales humides''
adopteÂe en 1991 (Ministerie van LNV, 1992) et par le
Programme international sur la gestion de la nature
1996±2000 (Tweede Kamer, 1995). Ces deux orienta-
tions constituent le cadre pour la direction des activiteÂs
en cours et l'identi®cation de nouvelles initiatives.

Le Gouvernement neÂerlandais est conscient de la
complexiteÂ des menaces qui peÁsent sur les eÂcosysteÁmes
des foreÃts tropicales humides et des limites de sa propre
capaciteÂ aÁ les maõÃtriser. Il a ainsi formuleÂ ses objectifs
strateÂgiques en reconnaissant cinq points cleÂs :

. le droit des EÂ tats souverains aÁ controÃ ler et utiliser
les foreÃts humides de manieÁre autonome au sein de
leur territoire ;

. la responsabiliteÂ et les engagements que partagent
toutes les nations face aux probleÁmes planeÂtaires ;

. l'existence d'accords, traiteÂs et organismes
internationaux ;

. le fait que la destruction des foreÃts tropicales
humides exacerbera la position deÂjaÁ fragile des
populations indigeÁnes tributaires de la foreÃt pour
leur existence ;

. les variations dans les situations eÂcologiques et
socio-eÂconomiques rencontreÂes d'une reÂgion ou
meÃme d'un pays aÁ l'autre dans la zone des foreÃts
tropicales humides, et les diffeÂrences dans leurs
relations avec les Pays-Bas.

En tenant compte de ces questions, le Gouvernement
neÂerlandais a adopteÂ le grand objectif de principe
suivant comme cadre de reÂfeÂrence pour sa position dans
des cas speÂci®ques :

`̀ encourager la preÂservation des foreÃts tropicales
humides par une utilisation des terres et des foreÃts
eÂquilibreÂe et durable, dans le but de stopper l'avance-
ment rapide de la deÂforestation comme des autres
dommages et deÂgradations subis actuellement par
l'environnement'' (Ministerie van LNV, 1992).

Les orientations suivantes ont eÂteÂ preÂciseÂes pour la
poursuite de cet objectif :

. la protection active des foreÃts vierges survivantes ;

. en principe, aucune collaboration avec des projets
ou des formes de deÂveloppement susceptibles de
nuire aux foreÃts ombrophiles ;

. la promotion d'une utilisation et d'une gestion
plani®eÂes des terres, conjugueÂes aÁ une agriculture et
une foresterie durables ;

. dans le domaine du commerce des bois tropicaux, le
souci d'une exploitation controÃ leÂe et la promotion
de la conception et de la mise en úuvre d'une
production de bois plani®eÂe aÁ long terme ;

. la promotion aÁ l'eÂchelon national et international
de projets de boisement et de reboisement ;

. le renforcement des institutions et de la leÂgislation ;
le deÂveloppement des moyens d'action des popula-
tions locales ;

. la consolidation de la base politique et sociale dans
les nations tropicales ;

. l'ameÂlioration des relations eÂconomiques et l'alleÂge-
ment du poids de la dette ;

. l'accroissement de la porteÂe des politiques natio-
nales et internationales de protection des foreÃts
tropicales humides, par le renforcement des re-
cherches et institutions concerneÂes.

4.3 Les apports d'aide au dëveloppement
dans le domaine forestier

Les apports d'aide au deÂveloppement consacreÂs aux
foreÃts et aÁ la foresterie ont enregistreÂ une croissance
reÂgulieÁre pour atteindre en 1995 113 millions de ¯orins,
dont 32 millions destineÂs aÁ des projets axeÂs speÂci®que-
ment sur les foreÃts tropicales humides. Dans le cadre de la
politique neÂerlandaise de foresterie tropicale, la cible des
apports d'aide a eÂteÂ ®xeÂe depuis 1994 aÁ 150 millions de
¯orins par an, dont un tiers reÂserveÂ aÁ des activiteÂs lieÂes
directement aux foreÃts tropicales humides, et le reste
(100 millions de ¯orins) fourni en appui aux institutions
forestieÁres ± pour l'eÂlaboration et l'exeÂcution de plans et
programmes forestiers nationaux et pour des activiteÂs
participatives de gestion des foreÃts et de foresterie (DGIS,
1996c). La creÂation d'un fonds atteignant 0,1 % du PNB
pour des activiteÂs lieÂes aux politiques internationales en
faveur de l'environnement est preÂvue en 1999 (idem ;
Tweede Kamer, 1996). Le Groupe d'appui en matieÁre de
foresterie et de biodiversiteÂ de l'IKC-N/IAC joue un roÃ le
cleÂ en preÂparant pour le Gouvernement des documents
d'orientations lieÂes aÁ ces cibles.

Le deÂcalage apparu aÁ ce jour entre deÂpenses et cibles
est imputable aÁ deux facteurs : une peÂnurie de proposi-
tions de projets conformes aÁ la politique en vigueur, et un
manque de capaciteÂ d'examen preÂalable au sein des
organes de supervision. La neÂcessiteÂ de pallier aÁ ces
insuf®sances a justi®eÂ en partie la deÂcentralisation de la
gestion de l'aide, avec une reÂorientation des responsabi-
liteÂs en faveur des ambassades dans les pays partenaires.

Outre une progression continue des deÂpenses, des
changements de focalisation s'observent eÂgalement, les
projets des anneÂes 70 consacreÂs traditionnellement au
bois eÂnergie et aÁ l'agroforesterie eÂtant progressivement
remplaceÂs au cours de la deÂcennie actuelle par des
actions de renforcement institutionnel, de plani®cation
forestieÁre, de coordination du secteur forestier, de
promotion de strateÂgies forestieÁres participatives et de
gestion inteÂgreÂe des bassins versants (DGIS, 1996c). Les
projets traditionnels de production de bois de feu sont de
plus en plus souvent inteÂgreÂs aÁ des projets de deÂveloppe-
ment rural, en tant que volet d'un systeÁme de production
global, particulieÁrement au Sahel.

Pour la mise aÁ disposition de ressources ®nancieÁres, il
a eÂteÂ bien tenu compte du fait que les activiteÂs forestieÁres
s'inscrivent plutoÃ t dans le long terme. Le Gouvernement
neÂerlandais s'est montreÂ preÃt aÁ engager des ressources aÁ
long terme laÁ ouÁ les circonstances l'exigent, et de gros
projets sont souvent reÂaliseÂs en plusieurs tranches.
Quelques exemples : le Kenya Woodfuel Agroforestry
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Programme (KWAP ± Programme keÂnyan d'agro-
foresterie et de production de bois de feu) fut deÂmarreÂ
en 1983 mais parvint aÁ la ®n de sa troisieÁme phase en
1996 ; le projet `̀ Bois de villages : Appui aÁ la foresterie
villageoise'', commenceÂ au Burkina Faso en 1979,
continue aÁ recevoir un appui, tout comme le projet Kali
Konto lanceÂ en IndoneÂsie en 1979. Sur le continent sud-
ameÂricain, le Proyecto participativo de manejo de
bosques y recursos naturales con pueblos indigenas,
meneÂ en Bolivie, en est aÁ sa dix-huitieÁme anneÂe, et une
proposition de projet devant assurer des ®nancements
jusqu'en 2001 au moins est en cours d'eÂtude. Ce projet,
qui beÂneÂ®cia depuis sa creÂation d'un appui d'HIVOS,
recËoit depuis 1987 une assistance technique de SNV.

Depuis 1984, le Gouvernement neÂerlandais a pour
politique de deÂleÂguer la reÂalisation des activiteÂs sur le
terrain aÁ d'autres organisations, et les projets meneÂs sous
la direction des Pays-Bas ont fait l'objet d'une coupe
importante. Le secteur priveÂ devrait en principe beÂneÂ®-
cier de ce changement, notamment dans les pays
reÂcipiendaires. Les Pays-Bas estiment qu'un meilleur
rapport couÃ t-ef®caciteÂ sera obtenu aÁ long terme. Dans le
cas de la foresterie, la deÂleÂgation des activiteÂs de mise en
úuvre a constitueÂ un mode important de deÂboursement
d'aide. Le ®nancement de projets sur un mode dit
`̀ multi-bi'' a eÂteÂ treÁs freÂquent, par le recours aÁ des
organisations des Nations unies, et notamment de la
FAO, selon une formule quasi-commerciale pour
l'exeÂcution de projets ®nanceÂs par les Pays-Bas par un
systeÁme de fonds ®duciaires.

5. PROJETS FINANCEè S, PAR
REè GION ET PAR TYPE

5.1 Crite© res gëographiques de sëlection
En 1984, les criteÁres de seÂlection des pays aptes aÁ
beÂneÂ®cier de l'aide des Pays-Bas furent examineÂs dans le
cadre de la grande reformulation de la politique
neÂerlandaise de coopeÂration pour le deÂveloppement
(Tweede Kamer, 1984). Jusque laÁ , les apports d'aide
eÂtaient alleÂs aux pays dits `̀ par concentration''. Depuis
1984, les principaux beÂneÂ®ciaires sont appeleÂs pays `̀ par
programme'', mais il existe eÂgalement les cateÂgories des
pays `̀ par reÂgion'' (appartenant aÁ une reÂgion recevant un
appui inteÂgreÂ) et des pays `̀ par secteur'' (pouvant
recevoir un appui limiteÂ pour des activiteÂs speÂci®ques
correspondant aÁ l'une des grandes prioriteÂs sectorielles
de la coopeÂration pour le deÂveloppement).

Jusqu'en 1984, la continuiteÂ de la coopeÂration entre
les Pays-Bas et le pays reÂcipiendaire a constitueÂ l'un des
facteurs de seÂlection. Ce criteÁre a continueÂ aÁ jouer un
roÃ le important apreÁs 1984, en permettant d'ameÂliorer la
connaissance des pays partenaires, de leurs populations
et de leurs cultures, et en facilitant l'adoption d'une
approche structurelle pour l'aide au deÂveloppement.
NeÂanmoins, il est alors devenu eÂvident que trop
d'activiteÂs eÂtaient mises en route dans une gamme de
secteurs trop vaste et dans trop de pays, avec pour
conseÂquence un niveau d'impact souvent faible. Il a donc
eÂteÂ jugeÂ neÂcessaire de reÂduire le nombre des pays
reÂcipiendaires (Tweede Kamer, 1984).

Les pays `̀ par programme'' furent choisis en fonction
de deux criteÁres : un revenu par habitant infeÂrieur au

seuil eÂtabli par l'IDA (795 dollars US par an en 1983), et
une politique sociale et eÂconomique progressive. Ces
conditions furent satisfaites dans le cas de certains pays
appartenant deÂjaÁ au groupe `̀ par concentration'' ± le
Bangladesh, l'Egypte, l'Inde, l'IndoneÂsie, le Kenya, le
Yemen du Nord, le Pakistan, le Soudan, le Sri Lanka et
la Tanzanie. Les criteÁres d'octroi d'une aide furent donc
lieÂs au niveau de pauvreteÂ, aÁ la politique de deÂveloppe-
ment social et eÂconomique, et au respect des droits de
l'homme (Tweede Kamer, 1984). Les reÂgions `̀ de
concentration'' eÂtaient le Sahel, l'Afrique australe et
l'AmeÂrique centrale. En 1986, une quatrieÁme reÂgion fut
ajouteÂe : les Andes.

Dans le Livre blanc de 1990 sur la coopeÂration pour le
deÂveloppement, A World of Difference, des change-
ments furent proposeÂs au niveau du nombre des pays
seÂlectionneÂs et des criteÁres de seÂlection, notamment en ce
qui concerne les pays `̀ par secteur''. Les nouveaux
criteÁres eÂtaient le respect des prioriteÂs conceptuelles des
politiques adopteÂes, et un certain degreÂ de dispersion
geÂographique et d'eÂquilibre (Tweede Kamer, 1990a).
L'anneÂe 1996 vit la publication d'un autre important
document d'orientation geÂneÂrale en matieÁre d'aide, A
World in Dispute, qui mena aÁ un reÂexamen des prioriteÂs
geÂographiques (Tweede Kamer, 1996).

A partir de 1993, les pays aptes aÁ beÂneÂ®cier d'une aide
au deÂveloppement furent classeÂs en trois cateÂgories :

. les pays avec lesquels une coopeÂration reÂgulieÁre a
eÂteÂ eÂtablie (dont ceux avec lesquels les Pays-Bas ont
signeÂ un accord speÂcial de deÂveloppement durable,
ouÁ la coopeÂration pour le deÂveloppement ne
constitue qu'un aspect parmi d'autres) ;

. les pays ouÁ une coopeÂration contribuera aÁ la
reÂsolution de con¯its et la reÂhabilitation ; et

. les pays en transition et soumis aÁ une transforma-
tion structurelle vers une eÂconomie de marcheÂ et
une socieÂteÂ deÂmocratique.

La coopeÂration est geÂneÂralement structurelle avec les
pays de la premieÁre cateÂgorie, mais pas avec ceux des
deux autres.

Dans le cadre de sa politique actuelle, le ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres concentre ses activiteÂs sur les pays
suivants (DGIS, 1996b) :

a. pays beÂneÂ®ciant d'une coopeÂration reÂgulieÁre :
En Asie : Bangladesh, Inde, NeÂpal, Pakistan, Phi-
lippines et Sri Lanka ;
En Afrique : reÂgion du Sahel : Burkina Faso, Ghana,
Niger, GuineÂe-Bissau, Cap-Vert, Mali et SeÂneÂgal ;
reÂgion du Nil et de la Mer Rouge : Egypte, Ethiopie,
YeÂmen ; reÂgion de l'Afrique de l'Est : Kenya,
Tanzanie et Ouganda ; et reÂgion de l'Afrique
australe : Mozambique, Zambie et Zimbabwe.
En AmeÂrique latine et aux Antilles : reÂgion de
l'AmeÂrique centrale : Salvador, Guatemala, HaõÈti,
Honduras, JamaõÈque et Nicaragua ; et reÂgion des
Andes : Bolivie, Equateur et PeÂrou. Des relations
speÂciales sont eÂtablies avec le Suriname, les Antilles
neÂerlandaises et Aruba.

Des conventions speÂciales de deÂveloppement dur-
able ont eÂteÂ signeÂes avec le BeÂnin, le Costa Rica et le
Bhoutan.
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b. pays en con¯it ou en reÂhabilitation :
Angola, Territoires occupeÂs11, ErythreÂe, Cam-
bodge, Rwanda, Soudan et Somalie.

c. pays en transition :
ArmeÂnie, Bulgarie, GeÂorgie, Moldavie, Roumanie,
ancienne Yougoslavie, Albanie, AzerbaõÈdjan, Kir-
gizstan, Mongolie, Namibie, Vietnam et Afrique du
Sud.

Depuis 1995, chaque deÂ®nition de programme par pays
doit inclure un paragraphe sur l'eÂtat des foreÃts de ce
pays, conformeÂment aÁ une directive ministeÂrielle interne.

L'eÂtat des ressources naturelles et les besoins du pays
envisageÂ constituent un criteÁre suppleÂmentaire pour
l'octroi d'une aide forestieÁre. Les orientations adopteÂes
en 1991 con®rmeÁrent la mobilisation du gouvernement
pour les actions de protection des foreÃts tropicales
ombrophiles, ce qui mena aÁ un eÂlargissement du groupe
des pays ouÁ des activiteÂs de protection de ces foreÃts
peuvent eÃtre entreprises (Ministerie van LNV, 1992). Les
nouveaux pays sont Madagascar, la Colombie, le
Cameroun, le Laos et la Papouasie-Nouvelle-GuineÂe.
Des activiteÂs sont eÂgalement entreprises au BreÂsil et en
ThaõÈlande (Tweede Kamer, 1994). Les Pays-Bas partici-
pent au Groupe consultatif international pour le Pro-
gramme pilote breÂsilien, et ont apporteÂ une contribution
de preÁs de 10 millions de ¯orins aÁ ce programme en 1991.

Le choix de partenaires pour une aide forestieÁre
constitue donc une question plutoÃ t complexe, ouÁ divers
facteurs d'ordre socio-eÂconomique, politique et

eÂconomique sont pris en compte pour deÂcider de
l'admissibiliteÂ d'un pays.

5.1.2 Les dëboursements d'aide forestie© re
Les deÂpenses effectueÂes reÂcemment pour des projets
d'aide au deÂveloppement dans le domaine forestier sont
indiqueÂes par reÂgion au tableau 2.

Ce tableau montre que les deÂpenses consacreÂes aÁ des
activiteÂs forestieÁres dans le cadre de la coopeÂration
neÂerlandaise pour le deÂveloppement ont marqueÂ une
forte croissance ces dernieÁres anneÂes. En tenant compte
des deÂpenses indiqueÂes ci-dessus pour 1995, il semble
probable que cette tendance se poursuive12. En outre, les
®nancements destineÂs aÁ des activiteÂs meneÂes sur le plan
mondial ont beaucoup augmenteÂ.

5.2 Types de projets financës
Les plus reÂcentes informations disponibles concernant
les projets forestiers sont celles portant sur l'anneÂe 1995,
mais les informations les plus compleÁtes sont celles de
1992. En tout, 201 projets en eÂtaient aÁ la phase
d'exeÂcution en 1992. La ventilation par secteur de l'aide
forestieÁre est donneÂe au tableau 3.

Il ressort de ce tableau que les deÂpenses concernant des
projets touchant aÁ la conservation des eÂcosysteÁmes
forestiers ont beaucoup augmenteÂ au cours de la peÂriode
1986±9213. Cette progression s'explique aÁ la fois par

Tableau 2 : Dëbours pour des projets d'aide au dëveloppement dans le domaine forestier, 1988^95
(en millions de florins)

Rëgion 1988 1990 1992 1995*

Activitës mondiales 4,3 10,1 33,5 21,2

Afrique, activitës rëgionales 0,0 0,5 0,5

Nil et Mer Rouge 6,2 5,6 4,4

Afrique de l'Est 2,4 5,2 7,5

Sahel 19,4 29,8 22,1

Afrique austral 0,5 0,9 0,4

Sous-total pour l'Afrique 28,5 42,0 34,3 34,6

Asie, activitës rëgionales 1,2 2,7 2,5

Asie de l'Est + Indonësie 6,4 8,7 7,8

Mëkong, Bangladesh, Pakistan, Bhoutan 5,0 2,3 5,4

Sous-total pour l'Asie 17,9 21,8 18,0 27,6

Amërique latine, activitës rëgionales 0,0 0,3 2,1

Amërique centrale et Antilles 4,3 10,0 5,4

Amërique du Sud/Andes 4,7 8,4 10,8

Sous-total pour l'Amërique latine 9,0 18,7 18,3 29,5

TOTAL 59,7 92,6 104,1 112,9

(Source : DGIS, M van LNV, 1991 et 1993 ; FBSG, IAC/IKC, 1995 (* chiffres non officiels))

11. soit la Palestine et les territoires occupeÂs par IsraeÈl.

12. Une ventilation deÂtailleÂe des deÂpenses pour 1995 n'est pas encore
disponible.

13. Ces statistiques portent sur des cateÂgories eÂcologiques des
tropiques autres que les eÂcosysteÁmes forestiers, comme les terres
humides.
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l'attention croissante porteÂe dans le programme global aÁ
la gestion et aÁ la preÂservation de la diversiteÂ biologique
ainsi qu'aux foreÃts tropicales humides (DGIS et Minis-
terie van LNV 1993), et par la participation au Fonds
pour l'environnement mondial (47 % des deÂpenses
effectueÂes pendant la phase pilote du FEM ont concerneÂ
la biodiversiteÂ). On peut constater une baisse des
deÂpenses lieÂes aux projets sur le bois de combustion et
l'eÂnergie, due en partie au fait que ces activiteÂs ont eÂteÂ
inteÂgreÂes aÁ des projets de deÂveloppement rural plus
englobants (idem).

5.3 Filie© res institutionnelles pour l'aide par
projet

Les voies par lesquelles l'aide forestieÁre a eÂteÂ mise en
úuvre meÂritent eÂgalement d'eÃtre examineÂes. Le tableau
4 montre le roÃ le important joueÂ par les organisations
multilateÂrales (notamment la FAO) dans l'aide forestieÁre
neÂerlandaise, et con®rme la progression des ®nance-
ments destineÂs aux ONG, aux deÂpens surtout des projets
bilateÂraux. Quelque 60 % des fonds deÂpenseÂs en 1991 et
1992 sont alleÂs aÁ cinq agences d'exeÂcution : la FAO
(22 %), le FEM (14 %), l'UICN (19 %), la Banque
mondiale (7 %) et SNV (eÂgalement 7 %). Le volume
d'aide par projet mise en úuvre directement par les
organes d'exeÂcution de la DGIS n'a atteint que 5 % du
total, et il s'est agi geÂneÂralement de composantes
forestieÁres pour des projets de deÂveloppement rural plus
vastes (idem).

Dans le cadre de la politique sur les foreÃts tropicales

humides, les Pays-Bas contribuent eÂgalement aÁ des
activiteÂs meneÂes dans des pays avec lesquels il ne
maintient pas de relations reÂgulieÁres sur le plan de la
coopeÂration pour le deÂveloppement. Il co®nance ainsi le
Programme pilote breÂsilien lanceÂ en 1990±1 par le
BreÂsil, l'Union europeÂenne et la Banque mondiale.

5.4 Mode© les de gestion forestie© re
Des approches treÁs diverses ont eÂteÂ adopteÂes pour la
participation neÂerlandaise aÁ des projets de foresterie
tropicale, dont surtout (ces deux dernieÁres deÂcennies)
des variantes de l'approche `̀ participative''.

Depuis les projets forestiers villageois reÂaliseÂs en
Afrique subsaharienne aÁ la ®n des anneÂes 70, ouÁ le
`̀ modeÁle'' GRAAP constituait le fondement de toutes les
interventions locales, de nombreux projets ®nanceÂs par
les Pays-Bas ont eÂteÂ baseÂs sur une approche participa-
tive14. Nous citerons comme exemples le projet Des-
arrollo Forestal Participativo de los Andes, de la FAO, le
projet Kali Konto entrepris en IndoneÂsie, et le projet de
foresterie sociale de Malakand reÂaliseÂ au Pakistan.

Par le biais de ces deÂmarches participatives, de
nouveaux types d'activiteÂs furent eÂtablis, en fonction

Tableau 3 : Dëbours totaux pour l'aide forestie© re, 1986^95, en fonction des catëgories du PAFT (en millions de florins)

Programmes 1986 1990 1992 1995

La foresterie dans l'utilisation des terres 23 (41%) 46 (50%) 47 (46%) 40 (35%)

Le dëveloppement industriel fondë sur les foreª ts 0 (0%) 2 (2 %) 0 (0%) 7 (6 %)

Le bois de combustion et l'ënergie 7 (12%) 14 (15%) 6 (6%) 3 (3 %)

La conservation des ëcosyste© mes forestiers 1 (2%) 4 (4 %) 30 (9%) 19 (17%)

Le renforcement institutionnel, dont :
Recherche
Formation
Actions d'ordre gënëral

26 (45%)
(21%)
(12%)
(12%)

27 (29%)
(5 %)
(6 %)

(13%)

20 (19%) 44 (39%)

TOTAL 57 (100%) 93 (100%) 103 (100%) 113 (100%)

(Sources : DGIS, M. van LNV, 1991 et 1993 ; BLITTERSWIJK, 1991 ; FBSG, (IAC/IKC), 1996.)

Tableau 4 : Dëboursements d'aide au dëveloppement dans le domaine forestier en fonction de l'agence d'exëcution,
1990^5 (en millions de florins)

Filie© res d'exëcution 1990 1992 1995

multilatërales 48 (51%) 50 (48%) 46,2 (41%)

bilatërales 37 (40%) 27 (26%) 31,6 (28%)

ONGa 9 (9%) 27 (26%) 35,1 (31%)

TOTAL 93 (100%) 103 (100%) 112,9 (100%)

(Source : DGIS, M. van LNV, 1993 ; FBSG, IAC/IKC, 1996)
Note : (a) En 1993, l'organisation nëerlandaise pour le dëveloppement SNV ëtait classëe parmi les ONG, tandis qu'en 1990 elle ëtait classëe parmi les filie© res bilatërales ;
a© elle seule, cette organisation absorbe 7% des dëpenses de la DGIS.

14. GRAAP est une approche d'animation communautaire mise au
point en Afrique occidentale francophone au cours des anneÂes
60, que les Pays-Bas commenceÁrent aÁ utiliser au deÂbut des anneÂes
80 dans le cadre du projet `̀ Bois de villages . . .'' entrepris au
Burkina Faso ; un appui a eÂteÂ fourni depuis pour la mise au point
de la meÂthodologie et son adaptation aÁ diverses probleÂmatiques
de gestion. Pour une description de GRAAP, voir Bouyer (1995).
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des inteÂreÃts exprimeÂs par les diverses parties prenantes. Il
y eut d'abord les projets de production de bois de feu
entrepris en Afrique subsaharienne dans les anneÂes 70
(des plantations d'eucalyptus sur des super®cies deÂter-
mineÂes par anneÂe et par village), puis les interventions
forestieÁres eÂvolueÁrent vers un strateÂgie plus inteÂgreÂe de
gestion de la veÂgeÂtation en place par des biais tels que
l'ameÂnagement des terroirs villageois. Ces approches ont
reposeÂ sur des liens intersectoriels (avec, par exemple, la
production de cultures annuelles et des activiteÂs de
conservation des sols).

Un seul `̀ modeÁle de gestion forestieÁre'', au sens strict, a
eÂteÂ mis au point dans le cadre d'interventions neÂerlan-
daises dans les foreÃts tropicales en collaboration eÂtroite
avec des institutions de pays en deÂveloppement. Il s'agit
du systeÁme de gestion CELOS (encadreÂ 1), un des
premieÁres modeÁles de gestion durable des foreÃts
comportant des volets sylviculture, coupe et
exploitation.

6. RECHERCHE ET FORMATION EN
FORESTERIE TROPICALE AUX
PAYS-BAS

6.1 Programmes d'enseignement forestier
Les principaux eÂtablissements qui organisent des eÂtudes
touchant aÁ la foresterie ± tempeÂreÂe et tropicale ±
sanctionneÂes par des diploÃmes sont le DeÂpartement
forestier de l'universiteÂ agronomique de Wageningen
(Vakroep Bosbouw, Landbouwuniversiteit Wagenin-
gen, ou WAU) et le colleÁge agricole international
Larenstein (Internataionale Agrarische Hogeschool La-
renstein, ou IAHL). La WAU n'offre plus de programme
speÂcialiseÂ uniquement en foresterie ; depuis 1995, les
sujets forestiers ont eÂteÂ inteÂgreÂs aÁ un nouveau module sur
`̀ la gestion des foreÃts et de la nature'', qui couvre quatre
grands domaines : les politiques touchant aux foreÃts et aÁ
la nature, la gestion des foreÃts et de la nature, le
deÂveloppement des ressources forestieÁres et naturelles,
ainsi que les loisirs et le tourisme. Ces eÂtudes durent cinq
ans et meÁnent aÁ un diploÃme d'ingeÂnieur (`̀ Ir.'') du niveau

Encadrë 1 : Le Syste© me de gestion CELOS (CMS)

Le CMS est un syste© me de gestion des foreª ts tropicales
humides fondë sur la dëtermination d'objectifs et la
planification de traitements sylvicoles et de rëgimes de
coupe. Il s'agit d'un syste© me polycyclique conc° u pour la
production d'une foreª t ou© coexistent des arbres de plusieurs
gënërations rëcoltës en rotation sëquentielle de20 a© 25 ans. Il
fut mis au point au Suriname dans le cadre d'un projet
conjoint de l'universitë agronomique deWageningen et de
l'universitë du Suriname, appelë `̀ l'interfërence humaine
dans l'ëcosyste© me de la foreª t tropicale humide''. Le nom
CELOS provient du nom nëerlandais du Centre de recherche
agricole du Suriname, ou© les premiers essais furent effectuës.

Le CMS peut eª tre considërë un syste© me moderne de
gestion forestie© re en ce qu'il tient compte des aspects
ëconomiques de la rëcolte de bois commerciaux et de
traitements sylvicoles en tenant compte de la nëcessitë de
prëserver la stabilitë ëcologique de la foreª t.

Le syste© me de gestion CELOS comporte deux
composantes : le syste© me de sylviculture (CSS), et celui des
rëcoltes (CHS). Le CSS favorise la croissance et
l'enrichissement d'essences a© valeur commerciale. Le CHS
vise un abattage efficace avec le moins de dommages
possible aux peuplements restants et au sol.

Le point de dëpart d'un CMS est un përime© tre forestier
traitë en unitë de gestion permanente (avec pour fonction
principale la production de bois). L'unitë est planifiëe et
conc° ue a© l'aide de toute l'information disponible ^ photos
aëriennes, inventaires terrestres (dont un inventaire de100%
des sujets rëcoltables d'essences a© valeur commerciale),
cartes de la topographie et des sols, etc. Le but visë est
d'ouvrir la foreª t de manie© re a© perturber le moins possible
l'ëcosyste© me, tout en permettant des rëcoltes efficaces et
rentables. L'intensitë d'abattage est rëduite pour ne pas
endommager le peuplement, et pour ëviter une trop grande
perte des ëlëments nutritifs de l'ëcosyste© me forestier. Le
syste© me sylvicole est fondë sur le concept de la `̀ qualitë de la
station dëpendant de la biomasse'', applicable a© des
situations ou© une grande part des ëlëments nutritifs de

l'ensemble de l'ëcosyste© me est concentrëe dans la biomasse
plutoª t que dans le sol. Le CMS fait intervenir plusieurs
traitements, appelës nettoiements, qui consistent a© tuer les
arbres indësirables par annëlation avec phytocide plutoª t que
par abattage, de manie© re a© ce que les substances nutritives
des arbres mourants puissent eª tre lentement libërëes et
captëes dans l'ëcosyste© me pour favoriser la croissance des
arbres restants. L'ëquilibre ëcologique fait l'objet d'un suivi
attentif pour dëceler toute disruption pendant la durëe de ce
processus. On prëserve un stock suffisant d'essences
dënuëes peut-eª tre de valeur commerciale mais permettant
d'assurer la viabilitë de l'ëcosyste© me forestier.

On conna|ª t encore mal tous les effets du CMS sur
l'ëcosyste© me. Des changements dans les populations
d'espe© ces animales et vëgëtales ont ëtë dëtectës, mais les
recherches devront eª tre poursuivies pour dëterminer les
impacts a© long terme sur l'ëcosyste© me forestier.

Mis au point au Suriname, le CMS est adaptë aux
conditions de ce pays : des foreª ts mësophytes sur des sols
pauvres dans une rëgion a© faible densitë dëmographique. Ces
conditions sont ëgalement celles d'une grande part de la
Guyane, de la Guyane franc° aise et du nord du Brësil. Dans
plusieurs zones de cette rëgion, des syste© mes
d'amënagement des foreª ts fondës sur le CMS sont utilisës. En
revanche, il n'est pas du tout suª r que le CMS puisse
s'appliquer a© d'autres rëgions tropicales, surtout si la
pression dëmographique y est forte. Il n'en reste pas moins
que certaines des mëthodes utilisëes dans le cadre du
syste© me d'exploitation et de sylviculture s'avëreront sans
doute valides dans des rëgions tropicales et autres.

Reè feè rences
Bodegom,A.J van, et N.R. deGraaf (sous la dir. de), 1991. The

CELOS Management System : a Provisional Manual (Le
systÉme de gestion CELOS : manuel provisoire). Centre
national de rÅfÅrence pour la gestion de la nature (IKC-N),
DÅpartement de foresterie, universitÅ agronomique de
Wageningen, Fondation BOS, Wageningen, Pays-Bas.
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de la maõÃtrise ou du DEA. L'IAHL organise des
programmes de formation professionnelle avanceÂe en
foresterie tropicale et tempeÂreÂe deÂbouchant sur un
diploÃme d'ingeÂnieur (`̀ Ing.'') du niveau de la licence.
Ces eÂtudes sont pertinentes pour les probleÂmatiques
forestieÁres des pays tempeÂreÂs et tropicaux.

En sus de ces programmes, destineÂs surtout aÁ des
eÂtudiants hollandais, la WAU et l'IAHL organisent des
eÂtudes de niveau maõÃtrise-DEA en foresterie tropicale.
La WAU propose un programme d'eÂtudes de niveau
doctorat. Cette universiteÂ meÁnent de nombreuses acti-
viteÂs de recherche et d'eÂducation touchant aux foreÃts et
aux arbres tropicaux consideÂreÂs comme des organismes
vivants, ainsi qu'aux meÂthodes d'exploitation durable
reÂpondant aux besoins des groupes d'utilisateurs.

6.2 Stages de formation en foresterie
tropicale

Des stages de formation en foresterie tropicale de plus
courte dureÂe sont organiseÂs par trois eÂtablissements : le
Centre international d'agronomie (Internationaal Agra-
risch Centrum, ou IAC) de Wageningen ; la Division des
sciences forestieÁres de l'Institut international des en-
queÃtes aeÂrospatiales et des sciences de la terre (ITC)
d'Enschede, et le Centre international de formation
professionnelle (IPC Groene Ruimte) d'Arnhem.

L'IAC propose des programmes de formation en
agronomie, en gestion des ressources naturelles et en
deÂveloppement rural, destineÂs aux agents d'organisa-
tions gouvernementales et non gouvernementales des
pays en deÂveloppement et d'Europe de l'Est. Il fournit
eÂgalement conseils et assistance au Gouvernement
neÂerlandais en ce qui concerne les politiques, les
programmes et les projets touchant aux domaines de
l'agriculture, de la gestion des ressources naturelles et du
deÂveloppement rural.

L'ITC fournit un service complet pour le renforcement
des capaciteÂs de production, d'innovation et de gestion
de personnes et d'organisations provenant surtout de
pays en deÂveloppement et concerneÂs par l'acquisition, le
traitement, la preÂsentation et l'exploitation de l'infor-
mation geÂographique, graÃce aÁ un `̀ transfert de connais-
sances'' (par des activiteÂs d'enseignement et de conseil) et
au `̀ deÂveloppement du savoir'' (la recherche). Il a pour
mission de renforcer les capaciteÂs d'acquisition de
l'information geÂographique, notamment par des enqueÃ-
tes aeÂrospatiales, et de contribuer aux objectifs de
coopeÂration du Gouvernement neÂerlandais et d'autres
agences internationales de deÂveloppement en facilitant le
captage, l'analyse et l'exploitation de l'information
geÂographique pour la reÂsolution de probleÁmes de
deÂveloppement.

En ce qui concerne plus speÂci®quement les foreÃts et la
foresterie tropicales, l'ITC s'occupe de l'acquisition et de
l'exploitation d'une information pertinente pour les
prises de deÂcisions concernant la gestion durable des
foreÃts et des arbres, pour la lutte contre le deÂboisement et
la deÂgradation des foreÃts, pour la conservation de la
biodiversiteÂ, pour la protection de l'environnement, et
pour le deÂveloppement social et eÂconomique.

L'IPC organise des actions de formation et fournit des
services consultatifs dans le domaine de la gestion des
ressources naturelles aÁ divers groupes cibles des Pays-Bas
et d'ailleurs.

Ces trois institutions proposent des stages de forma-
tion axeÂs sur les besoins d'eÂtudiants internationaux.

6.3 Autres institutions d'enseignement, de
formation et de recherche

Il existe en outre plus d'une vingtaine d'autres deÂparte-
ments et centres de recherche universitaires, fondations
et organismes indeÂpendants de recherche, ONG et
groupes d'experts-conseils qui organisent des stages de
dureÂe variable se rapportant aÁ la foresterie tropicale. Ces
institutions ainsi que d'autres organisations menant des
activiteÂs dans le domaine de la gestion des foreÃts
tropicales sont examineÂes en deÂtail dans un inventaire
eÂlaboreÂ par la Fondation BOS (1996)15.

7. LA GESTION DU CYCLE DES
PROJETS

Les modeÁles de gestion du cycle des projets de
deÂveloppement sont deÂtermineÂs par les conditions treÁs
diverses lieÂes aux diffeÂrentes organisations intervenant.
Dans le cadre de l'APD neÂerlandaise, deux caracteÂris-
tiques geÂneÂrales de la gestion des projets meÂritent d'eÃtre
examineÂes ± les proceÂdures appliqueÂes par le ministeÁre
chargeÂ de l'approbation d'un projet, et le cycle geÂneÂral
des projets

7.1 Le cycle des projets
Le cycle des projets est constitueÂ d'une seÂrie d'eÂtapes
bien connues : identi®cation, formulation, examen preÂ-
alable, mise en úuvre, suivi et eÂvaluation. DiffeÂrentes
deÂmarches peuvent eÃtre adopteÂes pour l'identi®cation
d'un projet, qui vont de la simple adoption d'une
proposition locale aÁ l'envoi de missions speÂciales. Les
ideÂes de projet voient souvent le jour dans le cadre
d'autres projets ®nanceÂs par les Pays-Bas, mais elles
peuvent eÂgalement avoir leur source dans des dispositifs-
cadres de plani®cation tels que les Plans nationaux
d'action pour la foreÃt. Si l'ideÂe du projet est conforme aÁ
la politique neÂerlandaise d'aide au deÂveloppement, et
plus preÂciseÂment au deÂveloppement de la foresterie
tropicale, et si le budget alloueÂ au pays reÂcipiendaire le
permet, cette ideÂe peut eÃtre deÂveloppeÂe en une proposi-
tion de projet, avec ou sans l'aide du Gouvernement
neÂerlandais.

Le processus de formulation des propositions de
projet a eÂteÂ consideÂrablement modi®eÂ ces dernieÁres
anneÂes. Dans les anneÂes 60 et 70, les projets eÂtaient
fondeÂs essentiellement sur des modeÁles de type `̀ plan
directeur'', mais aÁ la ®n des anneÂes 70 la deÂmarche ou
`̀ processus'' par programmation, deÂjaÁ en vogue aux
Pays-Bas, a permis de mieux tenir compte des inteÂreÃts
des groupes et cateÂgories cibles.

Les deÂlais requis pour faire approuver un projet au
niveau ministeÂriel ont souvent eÂteÂ excessivement longs
aux Pays-Bas, en raison surtout d'un manque de
personnel aÁ la DGIS. Depuis la reformulation de la

15. Fondation BOS, Organisation pour la CoopeÂration forestieÁre
internationale (1996), A guide to Dutch organisations on
tropical forest and nature management (Guide des organisations
neÂerlandaises traitant de la gestion des foreÃts tropicales et de la
nature), PO Box 23, 6700 AA Wageningen, Pays-Bas.
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politique exteÂrieure des Pays-Bas en matieÁre de coopeÂra-
tion pour le deÂveloppement, en 1996, toutes les
proceÂdures touchant aÁ l'eÂlaboration, aÁ l'approbation et
aÁ la reÂalisation de projets normaux releÁvent des
ambassades. On peut s'attendre aÁ ce que ce systeÁme
eÂcourte les deÂlais requis pour l'identi®cation et l'examen
preÂalable des projets.

Les systeÁmes de suivi et d'eÂvaluation adopteÂs pendant
la phase de mise en úuvre ont eÂteÂ grandement ameÂlioreÂs
ces dernieÁres anneÂes. Pour eÂvaluer un projet, un examen
est normalement effectueÂ aÁ mi-parcours et une eÂvalua-
tion ®nale est organiseÂe vers la ®n, ou aÁ la ®n, de la phase
de reÂalisation. L'uniteÂ des inspections du ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres entreprend eÂgalement, de manieÁre
ponctuelle, des eÂvaluations de programmes par pays ou
de domaines theÂmatiques abordeÂs dans plusieurs pays
(IOV, 1992 et 1994).

7.2 Les procëduresministërielles
Les proceÂdures d'approbation de propositions de projets
adopteÂes au sein du ministeÁre sont assez complexes. Une
fois une proposition soumise aÁ l'ambassade, un `̀ meÂmo-
randum d'identi®cation'' (`̀ IDMO'') est eÂtabli. Ce
document situe la proposition par rapport aÁ la politique
de deÂveloppement des Pays-Bas vis-aÁ -vis du pays
reÂcipiendaire concerneÂ ainsi qu'aÁ la politique de ce pays.
AÁ la suite d'un examen preÂalable, cette analyse est
exposeÂe dans le `̀ meÂmorandum d'examen preÂalable''
(`̀ BEMO''), qui est alors signeÂ par les responsables des
uniteÂs pertinentes au sein du ministeÁre. Les propositions
doivent toutes eÃtre examineÂes en fonction de trois
criteÁres ± le roÃ le des femmes, l'environnement et la lutte
contre la pauvreteÂ.

Le Groupe d'appui en matieÁre de foresterie et de
biodiversiteÂ du ministeÁre de l'Agriculture, de la Gestion
de la nature et de la PeÃche fournit des conseils externes.
Dans le cas de gros projets, un comiteÂ consultatif est mis
sur pied pour traiter la demande. La mise en úuvre peut
commencer deÁs que toutes les uniteÂs ont approuveÂ la
proposition et une fois les contrats signeÂs. Pendant la
phase de reÂalisation, le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres
peut demander aÁ ce meÃme Groupe d'effectuer un suivi du
projet.

A compter de 1997, il est preÂvu de con®er la plupart
des eÂtapes administratives aÁ l'ambassade installeÂe dans le
pays reÂcipiendaire, conformeÂment aÁ la nouvelle poli-
tique des affaires eÂtrangeÁres et de la coopeÂration pour le
deÂveloppement.

Les proceÂdures de soumission de propositions par des
institutions exteÂrieures ne font pas l'objet de dispositions
particulieÁres. Le recours aÁ un cadre logique ou aÁ tout
autre type de preÂsentation standard n'est pas obligatoire
(mais, bien entendu, les propositions doivent eÃtre
preÂsenteÂes de manieÁre coheÂrente). Il est surtout exigeÂ
que la proposition paraisse reÂpondre aÁ un besoin eÂvident
dans le pays reÂcipiendaire, qu'elle `̀ appartienne'' de
manieÁre reÂaliste, au plan local, aÁ la fois au pays
reÂcipiendaire et aÁ l'agence d'exeÂcution, et qu'elle
corresponde aux prioriteÂs des Pays-Bas sur le plan des
politiques et du budget.

8. EXAMEN DES PRINCIPAUX
PROJETS FORESTIERS

8.1 Le besoin de souplesse
Ces dernieÁres anneÂes, une caracteÂristique de la gestion
neÂerlandaise des projets aura eÂteÂ la souplesse d'exeÂcu-
tion, adopteÂe pour tenir compte de l'eÂvolution des
perceptions du fondement des projets. Au deÂbut, les
actions de reboisement eÂtaient souvent tenues comme
solution aux probleÁmes de deÂgradation des terres, mais
par la suite une appreÂhension diffeÂrente des probleÁmes
de l'environnement et du roÃ le des pratiques d'utilisation
des terres a engendreÂ une perspective plus englobante et
l'inteÂgration des activiteÂs forestieÁres aux systeÁmes
agricoles et aux programmes de deÂveloppement rural.

La conservation et la gestion durable des ressources
forestieÁres naturelles jouent un roÃ le de plus en plus
important comme theÁmes de projets. Ce changement de
cap peut s'observer dans tous les projets ouÁ le
reboisement constitue une activiteÂ importante. Dans le
cadre de projets de production de bois de feu meneÂs au
Burkina Faso et au Kenya, l'utilisation d'arbres aÁ usages
multiples a eÂteÂ inteÂgreÂe aÁ la gestion de systeÁmes
agroforestiers. La mise au point de scheÂmas d'ameÂnage-
ment pour la veÂgeÂtation naturelle est devenue un volet
des activiteÂs du Projet de la valleÂe de Jalapa, au
Nicaragua, du Projet de gestion participative des foreÃts
entrepris en Bolivie, et du Projet de foresterie commu-
nautaire de Malakand, au Pakistan. Le projet de
recherche CONIF-HOLANDA fut mis sur pied speÂci®-
quement pour explorer les possibiliteÂs d'inteÂgration de
pratiques culturales avec la gestion de la veÂgeÂtation
forestieÁre naturelle dans le cadre de projets de
deÂveloppement.

Le renforcement institutionnel est de plus en plus tenu
comme une condition preÂalable pour assurer la viabiliteÂ
des activiteÂs des projets. C'est ainsi qu'une aide aÁ long
terme s'est souvent aveÂreÂe neÂcessaire pour permettre aux
institutions concerneÂes d'adapter leurs politiques par des
ajustements importants et de former leur personnel pour
les charger de nouvelles taÃches. Les eÂvaluations mettent
donc souvent en eÂvidence la neÂcessiteÂ de greffer aux
projets une nouvelle phase permettant de consolider la
capaciteÂ des institutions par des activiteÂs de formation et
de vulgarisation. Ce besoin d'expansion fut reconnu
dans le cadre du Projet de foresterie villageoise du
Burkina Faso, du projet KWAP au Kenya, et du projet de
foresterie communautaire de Malakand, au Pakistan, ouÁ
les services forestiers durent se familiariser avec l'appro-
che participative et apprendre aÁ jouer le roÃ le d'agents
d'assistance technique. En AmeÂrique latine, ouÁ l'aide est
axeÂe sur le renforcement des reÂseaux (dans le cas
notamment du Projet de deÂveloppement de la foresterie
participative meneÂ dans la reÂgion des Andes, du Projet de
gestion participative des foreÃts de Bolivie, du pro-
gramme `̀ ForeÃts, arbres et communauteÂs rurales'', et de
l'appui aux projets de mise en úuvre des Programmes
nationaux d'action pour la protection des foreÃts fourni
en Equateur, en Bolivie, et dans d'autres pays andins), les
activiteÂs de reÂseaux ont duÃ eÃtre suivies par d'autres
efforts de consolidation des reÂsultats pour assurer leur
viabiliteÂ sans appui exteÂrieur.

Le roÃ le des femmes dans le processus du deÂveloppe-
ment rural est un autre aspect qui a fait l'objet d'une
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attention croissante au ®l des ans. Il est possible de
repeÂrer pour chaque projet des activiteÂs qui visent aÁ
accroõÃtre l'indeÂpendance eÂconomique des femmes et leur
in¯uence sur la plani®cation du processus de deÂveloppe-
ment rural. Par leur participation aÁ des campagnes de
production de bois de feu, directement lieÂes aÁ leurs taÃches
traditionnelles, les femmes se mobilisent de plus en plus
pour des activiteÂs de foresterie. Certains projets com-
portent des volets feÂminins speÂci®ques, comme celui de la
valleÂe de Jalapa au Nicaragua ou celui de la foresterie
communautaire de Malakan, au Pakistan ; d'autres
incluent une perspective feÂminine geÂneÂrique dans toutes
les interventions et activiteÂs (tels le Projet de gestion
participative des foreÃts en Bolivie ou celui de foresterie
villageoise au Burkina Faso). Les eÂvaluations indiquent
que ces activiteÂs exigent toutes un appui aÁ long terme. De
treÁs gros efforts de formation et de vulgarisation sont
neÂcessaires pour renforcer et consolider la participation
des femmes au processus de deÂveloppement rural.

L'expeÂrience acquise dans le cadre de projets fores-
tiers, au Sahel notamment, a beaucoup contribueÂ aÁ
l'attention croissante porteÂe aux probleÁmes de l'envi-
ronnement. Ces acquis sont deÂsormais exploiteÂs pour
faciliter la formulation de politiques et ameÂliorer
l'exeÂcution de programmes consacreÂs au deÂveloppement
rural. L'importance du renforcement institutionnel et de
la participation des populations locales ± et des femmes
en particulier ± pour la reÂussite des programmes et la
perdurance des reÂsultats a eÂteÂ reconnue.

8.2 Eè tudes de cas
Trois projets de deÂveloppement forestier illustrant les
theÁmes cleÂs du programme d'aide des Pays-Bas sont
examineÂs ici :

8.2.1 Le Programme kënyan d'agroforesterie
et de bois ënergie (KWAP)

Introduction
Au cours des anneÂes 70 et au deÂbut des anneÂes 80, la
prise de conscience de la crise de l'environnement par la
communauteÂ internationale s'intensi®a. Le Conseil
international pour la recherche en agroforesterie
(ICRAF) fut creÂeÂ, et des eÂtudes consacreÂes aÁ l'eÂnergie
dans diffeÂrents pays africains meneÁrent aÁ des campagnes
de boisement. Au Kenya, une eÂtude sur le cycle du bois
eÂnergie (Fuelwood Cycle Study), meneÂe conjointement
par le ministeÁre de l'Environnement (MOE) et l'institut
Beijer (1981±2) deÂboucha sur la creÂation du Kenya
Woodfuel Development Programme (KWDP, Pro-
gramme keÂnyan de deÂveloppement des ressources en
bois de combustion), placeÂ sous la tutelle du MOE
(1983±8) et mis en úuvre dans deux districts (Kakamega
et Kisii). Les Pays-Bas fournirent un appui technique et
®nancier.

Le KWDP (Phase I) (1983^8)
Le projet avait pour objectif global d'axer les recherches
sur la mise au point de kits techniques agroforestiers
dans deux districts pilotes qui devaient servir de base
pour une transposition aÁ d'autres reÂgions du Kenya. Il
eÂtait eÂgalement consacreÂ aÁ des approches et meÂthodes de
vulgarisation destineÂes aÁ accroõÃtre la production de bois
de combustion, aÁ la mise au point de meÂthodes de
plani®cation reproductibles, et au deÂveloppement de

ressources humaines pour la preÂparation, l'exeÂcution et
le suivi de projets de bois eÂnergie. Le KWD reconnu
l'existence de valeurs socio-culturelles (souvent speÂci®-
quement feÂminines ou masculines) touchant aÁ la gestion
des arbres et des ressources en bois. Un programme de
sensibilisation des populations (Mass Awareness Pro-
gramme ou MAP) fut consacreÂ aÁ cette question.

L'eÂvaluation de la Phase I preÂconisa la continuation
du programme, pour permettre le transfert des reÂsultats
aux organes de vulgarisation du district. La focalisation
premieÁre sur le bois eÂnergie fut eÂlargie aÁ l'agroforesterie,
a®n d'inclure la plantation d'arbres aÁ usages multiples.
Le projet fut reformuleÂ (et rebaptiseÂ), et un jeu assez
diffeÂrent d'objectifs et de deÂmarches fut eÂtabli.

Le KWAP1 (Phase II) (1989^91)
L'objectif geÂneÂral du projet devint la mise au point d'un
processus de transfert aux agents de terrain des
connaissances acquises sur une production ameÂlioreÂe
de biomasse et sur les meÂthodologies de vulgarisation ±
un travail qui devait s'effectuer en collaboration avec le
personnel de vulgarisation du district et d'autres
organisations úuvrant dans les districts pilotes.

Un changement de cap eut lieu au niveau des taÃches et
des groupes cibles, l'objectif de recherche et de
deÂveloppement avec les paysans eÂtant remplaceÂ par un
transfert aux vulgarisateurs et formateurs, doubleÂ
d'efforts d'institutionalisation. Une autre importante
reÂorientation fut la deÂcision d'inclure des fonctions
polyvalentes des arbres, et pas seulement la production
de bois de feu. Des activiteÂs comme la production
fourrageÁre, la conservation des sols, l'entretien de la
fertiliteÂ des sols ainsi que la production et la fourniture
de semences locales furent donc inteÂgreÂes aux projets.

Les meÂthodes employeÂes pour la formation, la
vulgarisation et les activiteÂs sur le terrain s'inscrirent
dans une approche d'eÂcoute reÂciproque, ce qui repreÂ-
senta une mutation importante par rapport aux proceÂdeÂs
classiques de formation des vulgarisateurs, ouÁ l'accent
est mis sur la transmission unilateÂrale de messages des
vulgarisateurs aux paysans. L'approche utiliseÂe pour
sensibiliser le public mit divers moyens aÁ contribution,
dont de grands rassemblements, des reÂunions de suivi,
des foires agricoles, des eÂmissions de radio, des pieÁces de
theÂaÃ tre, des ®lms, des videÂos et des diapositives.

Le KWAP1 contribua de manieÁre treÁs positive aÁ la
mise au point d'une strateÂgie pour la formation, la
vulgarisation et la mise au point de technologies, en
exploitant au mieux les ressources et effectifs des
structures publiques et non gouvernementales. La
deÂcision de promouvoir l'agroforesterie s'aveÂra produc-
tive, car elle permit aÁ la fois d'associer diffeÂrents
ministeÁres concerneÂs et de contribuer aÁ la viabiliteÂ des
systeÁmes de production des petits exploitants dans des
situations de forte pression foncieÁre.

Selon la conclusion geÂneÂrale de la Phase II de
l'eÂvaluation, de bons progreÁs avaient eÂteÂ accomplis dans
les deux districts pour la reÂalisation de la plupart des
objectifs. Le processus de tranfert des meÂthodologies
s'effectuait de manieÁre satisfaisante et, selon les indica-
tions recueillies, les institutions participantes s'eÂtaient
compleÂteÂes dans leur travail de plani®cation et d'exeÂcu-
tion des travaux agroforestiers sur le terrain. Ces efforts
reÂpondaient aux besoins de la population rurale en bois
eÂnergie et autres apports de biomasse ligneuse, tout en
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eÂtant conformes aÁ la politique du gouvernement keÂnyan.
Leur contribution aÁ la prise de conscience des probleÁmes
d'environnement correspondait eÂgalement aux objectifs
de la politique neÂerlandaise de coopeÂration pour le
deÂveloppement.

MalgreÂ l'apparition de nouvelles formes de coopeÂra-
tion entre les institutions, et en deÂpit de peÂnuries de bois
de feu dans les deux districts, l'adoption des pratiques
agroforestieÁres se ®t sur une eÂchelle reÂduite. Les
institutions du district n'eÂtablirent que des contacts
limiteÂs avec les exploitants, faute de ressources ®nan-
cieÁres et d'appui logistique, et le biais sectoriel des
institutions eut tendance aÁ restreindre l'ef®caciteÂ de
l'approche. De nombreuses exploitations inteÂgreÁrent
quelques nouveaux arbres mais peu d'entre elles
reÂaliseÁrent tout le potentiel de l'agroforesterie. NeÂan-
moins, la prise de conscience des possibiliteÂs agro-
forestieÁres s'aveÂra partout treÁs bonne.

Pour consolider les reÂsultats obtenus, il fut recom-
mandeÂ de poursuivre les travaux par :

. des activiteÂs de suivi et des appuis ;

. la formation de nouveaux agents de vulgarisation et
autres groupes cibles ;

. le suivi et l'eÂvaluation de l'ef®caciteÂ et de l'impact
des meÂthodes de transfert utiliseÂes.

Ces recommandations furent suivies par la formulation
du KWAP2 (Phase III), qui devait eÃtre axeÂ sur les besoins
des agriculteurs.

Le KWAP2 (Phase III) (1992^96)
Cette phase du projet fut mise en úuvre dans quatre
nouveaux districts, et comprit une peÂriode de retrait des
deux anciens districts. Elle eut pour objectif de
deÂvelopper un environnement permettant une produc-
tion rurale soutenue pour reÂpondre aux besoins des
meÂnages ruraux en biomasse ligneuse.

L'institutionalisation et l'inteÂgration des activiteÂs du
programme au sein des administrations et des instances
de deÂveloppement des districts furent treÁs satisfaisantes.
L'approche fondeÂe sur des systeÁmes agroforestiers donna
lieu aÁ un deÂcoupage de chaque district en diffeÂrentes
zones de recommandations agroforestieÁres. Les actions
de sensibilisation et de formation aÁ l'approche agrofo-
restieÁre des cadres du district et des agents de vulgarisa-
tion donneÁrent de bons reÂsultats dans tous les districts.

La passation des activiteÂs du KWAP est deÂsormais
acheveÂe dans les premiers districts, mais il est espeÂreÂ que
la fourniture d'un appui en faveur des communauteÂs
concerneÂes pourra se poursuivre, de manieÁre aÁ valoriser
les acquis du programme.

Reè feè rences
GIBBON, D. et coll., 1990. Evaluation of the Kenya Woodfuel

Agroforestry Programme (KWAP) (Evaluation du Programme
keÂnyan d'agroforesterie et de bois eÂnergie ± KWAP), Nairobi,
Amsterdam et Norwich.

HOEKSTRA, D.A. et coll. 1994. Mid Term Evaluation of the Kenya
Woodfuel and Agroforestry Programme (KWAPII) (Evaluation aÁ
mis-parcours du Programme keÂnyan d'agroforesterie et bois eÂnergie
± KWAPII), Nairobi/Terherne.

8.2.2 Le projet de Kali Konto, en Indonësie
La croissance deÂmographique s'est beaucoup acceÂleÂreÂe
au cours des dernieÁres deÂcennies en IndoneÂsie, particu-
lieÁrement sur l'õÃle de Java. Une des retombeÂes aura eÂteÂ

l'intensi®cation du mode d'utilisation des terres, pro-
voquant le deÂboisement des pentes suivi de probleÁmes
d'eÂrosion et de perte de fertiliteÂ des sols. Cette tendance a
eÂgalement affecteÂ le systeÁme hydrographique, provo-
quant un pheÂnomeÁne de seÂdimentation et l'inondation
des basses terres.

Face aÁ ces probleÁmes, le Gouvernement indoneÂsien
commencËa aÁ eÂlaborer des plans d'ameÂnagement des
bassins versants. Il soumit au Gouvernement neÂerlandais
une demande de coopeÂration technique pour l'aider aÁ
preÂparer un plan fondeÂ sur la foresterie comme base de
deÂveloppement communautaire rural dans l'une des aires
de reÂception du bassin du Brantas, dans la partie est de
Java. Ainsi fut mis en úuvre, en 1979, le projet du Kali
Konto, coordonneÂ par le DeÂpartement forestier javanais
(Perum Perhutani) en collaboration avec le Service
forestier national des Pays-Bas (Staatsbosbeheer). Le
Kali Konto est l'un des grands af¯uents du Brantas, et
son bassin reÂcepteur couvre quelque 25.000 ha. Les deux
tiers de cette zone sont boiseÂs et appartiennent au Service
forestier indoneÂsien, et l'autre tiers est constitueÂ de terres
agricoles villageoises. AÁ l'origine, le projet fut mis sur
pied pour contrer la seÂdimentation rapide d'un barrage
installeÂ sur le Kali Konto, un pheÂnomeÁne attribueÂ aÁ la
deÂforestation en aval.

Objectifs
Le projet avait pour objectif premier d'eÂlaborer un plan
directeur d'actions de foresterie et d'agroforesterie sur le
haut du bassin versant du Kali Konto, pour parvenir aÁ un
bon eÂquilibre entre les fonctions eÂcologiques des foreÃts et
les besoins des populations. Il avait pour objectifs
secondaires de creÂer un modeÁle de plani®cation et
d'ameÂnagement pour une reÂgion de Java apte aÁ servir
d'exemple pour tous les bassins versants de zones
denseÂment peupleÂes de l'IndoneÂsie. Les prioriteÂs suivan-
tes furent eÂtablies :

. l'ameÂlioration des conditions de vie des commu-
nauteÂs locales, la promotion de l'auto-suf®sance et
le maintien ou l'ameÂlioration des niveaux de vie ;

. la creÂation de systeÁmes eÂcologiques viables et
stables ;

. la creÂation d'un systeÁme forestier fondeÂ sur une
gestion polyvalente conforme aÁ la politique fores-
tieÁre nationale.

Strateègie et meè thodologie

Au cours de la premieÁre phase, l'accent fut mis sur les
aspects agricoles et socio-eÂconomiques (comprenant des
inventaires de la veÂgeÂtation), a®n de pouvoir examiner
les pratiques existantes d'exploitation des terres et leur
impact sur l'environnement. Cet examen fut coordonneÂ
par l'Institut neÂerlandais pour la gestion de la nature
(RIN). Ses reÂsultats servirent aÁ eÂlaborer un plan
directeur, dont une des conclusions fut que la seÂdimen-
tation n'eÂtait pas provoqueÂe par le deÂboisement mais par
les modes d'exploitation des terres villageoises. Une
autre conclusion fut que les terres forestieÁres eÂtaient
susceptibles aÁ la fois de reÂpondre aux besoins des
populations locales et d'assurer la conservation des
ressources, en assurant les meilleurs rendements ®nan-
ciers possibles. Il fut recommandeÂ d'apporter des
modi®cations aÁ la politique et aux reÁglements
d'ameÂnagement des terres forestieÁres du Kali Konto
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pour permettre la mise en úuvre de meÂthodes de gestion
inteÂgreÂe. Les auteurs de l'examen preÂconiseÁrent la
reÂalisation d'enqueÃtes sur la disponibiliteÂ et l'utilisation
des ressources naturelles, le lancement d'essais pilotes
destineÂs aÁ tester divers modeÁles de gestion, et la mise en
place d'un programme de transfert de l'expeÂrience et de
l'information au personnel de contrepartie et aux
instances gouvernementales.

Divers changements eurent ainsi lieu pendant la
reÂalisation du projet. Au cours de la premieÁre phase, la
prioriteÂ fut accordeÂe aÁ l'ameÂnagement des foreÃts et aÁ des
campagnes de reboisement. La seconde phase, de porteÂe
plus vaste, fut axeÂe sur le deÂveloppement reÂgional
(inteÂgrant les terres villageoises), et l'ameÂlioration du
niveau de vie. Les troisieÁme et quatrieÁme phases furent
surtout consacreÂes aÁ l'adoption de techniques agricoles
ameÂlioreÂes et aÁ la mise au point d'une meÂthodologie de
plani®cation pour une gestion durable des bassins
hydrographiques.

Cet eÂlargissement des objectifs aboutit aÁ une expan-
sion du projet bien au-delaÁ du domaine de compeÂtence
du Perum Perhutani. La responsabiliteÂ du projet fut
donc transfeÂreÂe aÁ la direction du ministeÁre des ForeÃts
chargeÂe de la reforestation et de la reÂhabilitation des
terres. CoÃ teÂ neÂerlandais, le projet d'assistance technique
fut placeÂ en sous-traitance et le dossier con®eÂ aÁ une
socieÂteÂ d'experts-conseils. Le volet recherche fut pro-
gressivement eÂtoffeÂ ± selon une initiative encourageÂe par
la DGIS. Le nouveau personnel du projet estima que
l'analyse preÂceÂdente avait eÂteÂ deÂfectueuse, et que les
probleÁmes d'eÂrosion eÂtaient moins graves qu'annonceÂ.
Cette conclusion mena aÁ une reÂorientation de l'approche
sectorielle vers une strateÂgie inteÂgrant des criteÁres de
protection de l'environnement au canevas du deÂveloppe-
ment reÂgional.

Les principales activiteÂs du projet furent les suivantes :

. recherche : enqueÃtes sur la disponibiliteÂ et l'utilisa-
tion des ressources naturelles, eÂtudes sociales et
eÂconomiques, conception et mise aÁ l'essai de
techniques ameÂlioreÂes, etc. Cette cateÂgorie d'acti-
viteÂs joua un roÃ le plus important que preÂvu aÁ
l'origine ;

. stages de formation : aÁ partir de 1986, ces activiteÂs
furent transfeÂreÂes aÁ l'Ecole de gestion et de
conservation de l'environnement ;

. des activiteÂs opeÂrationnelles dans des domaines tels
que la foresterie, la creÂation de revenus et une
meilleure utilisation des terres sur les peÂrimeÁtres
boiseÂs et dans les zones villageoises.

Reè sultats

Le principal impact du projet aura eÂteÂ une meilleure
appreÂhension des causes de l'eÂrosion dans des bassins
hydrographiques tels que celui du Kali Konto. Il s'aveÂra
que le deÂboisement et les modes d'exploitation agricole
ne jouent qu'un roÃ le secondaire, des processus naturels
et la construction d'habitations, de routes et autres,
constituant probablement des facteurs nettement plus
importants. D'autres reÂsultats furent le reboisement de
1.680 ha entre 1986 et 1989 et la promotion de
nouvelles techniques agricoles en milieu villageois. Bien
que les analyses d'impacts soient insuf®santes, le projet
aura peut-eÃtre aideÂ aÁ accroõÃtre les rendements en
produits forestiers (sans provoquer de surexploitation

observable), et reÂduit les ¯ux hydriques de 5 % pendant
la saison seÁche. Sur le plan socio-eÂconomique, le projet
contribua dans le court terme aÁ un accroissement des
emplois et des revenus ruraux. Les recherches ne ®rent
pas apparaõÃtre de changement structurel dans les
niveaux de revenus.

Le projet souffrit de l'eÂclairage sectoriel de l'analyse
preÂliminaire (fondeÂe sur la foresterie), qui engendra un
mauvais repeÂrage des grands probleÁmes et un choix
malencontreux du site. Pendant la reÂalisation du projet,
il fut mieux tenu compte de certains facteurs de
deÂveloppement durable, et l'appreÂhension des condi-
tions environnantes et des relations intersectorielles fut
ameÂlioreÂe. Des lecËons de ces expeÂriences semblent avoir
eÂteÂ tireÂes pour le projet relais, en ce qui concerne la
neÂcessiteÂ d'une bonne identi®cation et formulation du
projet ; le choix de la reÂgion et le repeÂrage des opinions et
des besoins des populations locales ont eÂteÂ effectueÂs avec
vigilance.

Reè feè rences
IOV, 1994. Environment and Development Cooperation. Evaluation

of the Netherlands' policy with regard to the environment, with
special reference to Burkina Faso, Indonesia and Kenya (CoopeÂra-
tion pour l'environnement et le deÂveloppement. EÂ valuation de la
politique des Pays-Bas dans le domaine de l'environnement, avec
mention particulieÁre du Burkina Faso, de l'IndoneÂsie et du Kenya),
ReÂsumeÂ du rapport d'eÂvaluation, Direction geÂneÂrale de la CoopeÂra-
tion pour le deÂveloppement, ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres, La
Haye.

LEMCKERT, J.D., 1987. Het Kali Konto project (le projet du Kali
Konto), dans : Nederlands Bosbouwtijdschrift, 59, në7/8, 1987,
p. 276±283 (en neÂerlandais).

RIN, 1985. Evaluation of forest land Kali Konto Upper Watershed,
East Java. Final Report. Volume I : Summary, conclusions and
recommendations. (Evaluation des terres forestieÁres de la partie
supeÂrieure du bassin versant du Kali Konto. Rapport ®nal, volume
I : SyntheÁse, conclusions et recommandations). En collaboration
avec le personnel du projet et l'eÂquipe du Proyek Kali Konto,
IndoneÂsie, et le Service forestier d'EÂ tat (SBB), Pays-Bas.

8.2.3 Le projet `̀Desarrollo Forestal
Participativo en los Andes''

Le projet reÂgional de la FAO intituleÂ `̀ DeÂveloppement
forestier participatif (DFP) dans les Andes'' fut mis en
route en 1989 sur un ®nancement neÂerlandais dans le
but de coordonner les programmes nationaux de
deÂveloppement de la foresterie participative dans
plusieurs pays andins ± la Bolivie, la Colombie,
l'Equateur et le PeÂrou. Le projet fut eÂlargi ulteÂrieurement
aÁ l'Argentine et au Chili.

Objectif
L'objectif du projet eÂtait la promotion du deÂveloppement
de la foresterie participative dans les Andes, dans le but
d'ameÂliorer les moyens de subsistance des communauteÂs
rurales et d'assurer la preÂservation de l'environnement.

Strateègie et meè thodologie
Dans un premier temps, l'accent fut mis sur la promotion
du concept de deÂveloppement de la foresterie commu-
nautaire et participative par des actions de sensibilisa-
tion. Au cours de la seconde phase, la prioriteÂ fut
accordeÂe au renforcement des capaciteÂs des institutions
et organes nationaux appuyant les activiteÂs de foresterie
communautaire. Une place importante fut faite aÁ
l'eÂvaluation et aÁ la systeÂmatisation des expeÂriences, aÁ la
mise au point de meÂthodologies et de technologies
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agroforestieÁres, et aÁ l'eÂlaboration de programmes de
formation. Si dans la premieÁre phase le projet reÂgional
forma une structure autonome avec les uniteÂs de
coordination eÂtablies dans chacun des pays participants,
il servit dans la deuxieÁme de source de mateÂriels et de
ressources humaines pour le renforcement des dispositifs
institutionnels et des programmes nationaux de deÂve-
loppement adopteÂs par les institutions participantes.

Reè sultats
Plus de 1.000 personnes relevant de 80 organisations
furent toucheÂes au cours de la premieÁre phase par le biais
d'actions de formation, par la diffusion de nombreuses
publications et par des eÂchanges d'expeÂriences. Des
campagnes furent mises sur pied pour promouvoir
l'inteÂgration d'arbres aux systeÁmes de production des
communauteÂs agricoles andines. Ces activiteÂs meneÁrent
aÁ l'eÂlaboration d'un programme reÂgional de recherche et
de transfert de technologies de deÂveloppement forestier,
et contribueÁrent aÁ l'inteÂgration du DFP aux Plans
nationaux d'action pour la protection de la foreÃt
tropicale.

Au cours de la seconde phase (d'une dureÂe de 42 mois
pour le projet reÂgional et de 30 mois pour le projet
chilien), quelque 300 institutions, organisations priveÂes,
ONG et projets des cinq pays participeÁrent au pro-
gramme. Parmi eux, beaucoup ont exprimeÂ le deÂsir de
poursuivre les actions entreprises aÁ l'aide de leurs
propres ressources une fois le projet termineÂ.

Le projet a permis de cerner, de seÂlectionner, de
structurer et d'eÂvaluer environ 45 initiatives concernant
des petites industries fondeÂes sur la foresterie, des foreÃts
communales, des pratiques agroforestieÁres, des meÂ-
thodes de vulgarisation et des activiteÂs feÂminines. Les
reÂsultats ont fait l'objet de syntheÁses publieÂes dans une
seÂrie de documents visant aÁ guider la plani®cation
d'activiteÂs futures de DFP. Pour mieux diffuser le
contenu et les reÂsultats de l'eÂvaluation, cinq pays
accueillirent douze ateliers nationaux qui reÂunirent des
repreÂsentants d'institutions publiques, d'ONG et d'or-
ganisations communautaires. Les recommandations
formuleÂes lors de ces ateliers furent adopteÂes par les
organisations participantes aux reÂseaux de DFP.

Quarante-trois interventions furent organiseÂes pour la
preÂparation et la mise en úuvre des cinq programmes
nationaux permanents de formation. Les sujets abordeÂs
furent la plani®cation communautaire participative, les
pratiques agroforestieÁres, et les meÂthodes de communi-
cation et de vulgarisation participative. Plus d'un millier
de techniciens, de formateurs et de vulgarisateurs
appartenant aÁ 300 organisations implanteÂes dans cinq
pays ont beÂneÂ®cieÂ de ces actions de formation. Selon la
conclusion de la mission d'eÂvaluation, la poursuite des
programmes de formation apreÁs l'acheÁvement du projet
correspondait aÁ des besoins et des souhaits, mais un
travail de mise au point neÂcessiterait plus de temps. Il
s'est eÂgalement aveÂreÂ neÂcessaire d'inteÂgrer le contenu du
DFP dans les programmes des universiteÂs et d'autres
eÂtablissements similaires.

Dans les cinq pays concerneÂs, 194 institutions,
organes et ONG sont devenus membres des reÂseaux
nationaux de DFP ± un dispositif important pour le
deÂveloppement forestier futur. Le projet reÂgional a
faciliteÂ la coopeÂration entre les reÂseaux nationaux, mais
il n'a pas eÂteÂ constitueÂ de reÂseau reÂgional apte aÁ

poursuivre les eÂchanges de facËon meÂthodique. Les
recommandations soumises au projet reÂgional et au
projet chilien, aux institutions gouvernementales et aÁ la
FAO soulignent l'importance de la continuation des
activiteÂs du projet pour renforcer les reÂseaux de DFP. Il
est estimeÂ que les projets n'ont pas encore eÂteÂ
suf®samment consolideÂs pour assurer leur viabiliteÂ aÁ
long terme, et que les pays concerneÂs auraient besoin
d'un appui externe suppleÂmentaire par le biais d'un
nouveau projet reÂgional ou d'une seÂrie de projets
nationaux associeÂs. Il est espeÂreÂ que le programme
`̀ Arbres, foreÃts et communauteÂs rurales'' (FTPP) de la
FAO, qui est co®nanceÂ par les Pays-Bas, pourra jouer un
roÃ le important dans ce domaine.
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9. CONCLUSIONS
Le deÂveloppement de la foresterie tropicale joue un roÃ le
treÁs important aux yeux des Pays-Bas depuis l'eÂpoque
des colonies. Les compeÂtences acquises dans ce domaine
pendant l'eÁre coloniale furent consolideÂes et deÂveloppeÂes
par divers biais pendant la peÂriode posteÂrieure. Les
activiteÂs de deÂveloppement forestier se sont intensi®eÂes
depuis la ®n des anneÂes 70.

Une tendance treÁs nette d'affectation budgeÂtaire se
deÂgage depuis 1985, avec l'engagement par le Gouver-
nement neÂerlandais d'affecter des dotations importantes
aux activiteÂs forestieÁres dans le cadre du Plan d'action
pour la protection de la foreÃt tropicale. AÁ l'heure
actuelle, une enveloppe globale de 150 millions de ¯orins
est alloueÂe aÁ l'aide forestieÁre neÂerlandaise, dont, en 1995,
environ 113 millions ont eÂteÂ reÂellement deÂbourseÂs.

La politique forestieÁre a eÂteÂ marqueÂe par des eÂvolu-
tions importantes au ®l des ans, la prioriteÂ eÂtant alleÂe
dans les anneÂes 70 aÁ un appui aux projets consacreÂs au
bois de feu et aÁ l'eÂnergie, mais dans les anneÂes 90 aÁ des
orientations plus institutionnelles. Ces dernieÁres anneÂes,
les foreÃts tropicales humides et les questions de biodi-
versiteÂ ont fait l'objet d'une bien plus grande attention,
conforme aux eÂvolutions de la politique internationale.

Les activiteÂs actuelles de deÂveloppement de la
foresterie, qui vont dans le sens de la politique sur les
foreÃts ombrophiles tropicales, sont axeÂes sur des theÁmes
tels que :

. la protection et la gestion durable des foreÃts, en
privileÂgiant la conservation des foreÃts tropicales
primaires et la promotion d'une gestion durable des
foreÃts ;

. la protection des bassins versants par l'entretien et
la reÂhabilitation des boisements ;

. la foresterie et l'agroforesterie participatives ;

. les liens entre foreÃts, arbres et eÂnergie ;

. l'appui institutionnel et le renforcement des gou-
vernements locaux et nationaux et d'autres orga-
nismes d'exeÂcution, tels que les ONG, ainsi que
d'organisations locales et communautaires dans le
cadre des Plans nationaux d'action pour la protec-
tion de la foreÃt, la formation des personnels et des
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actions d'enseignement, des recherches appliqueÂes
et la diffusion de l'information aux deÂcideurs, aux
gouvernements, au secteur priveÂ et au public.

Les projets sont reÂaliseÂs par de nombreuses institutions
et organisations. La FAO constitue depuis longtemps
une agence d'exeÂcution de tout premier plan pour les
Pays-Bas, notamment en ce qui concerne les activiteÂs
axeÂes sur le renforcement institutionnel, et la foresterie
sociale. L'UICN et le WWF jouent un roÃ le important
pour la mise en úuvre des projets touchant aÁ la
protection des foreÃts. Les institutions publiques locales
et les ONG, beÂneÂ®ciant parfois de l'appui d'organisa-
tions internationales, participent aussi activement aÁ la
mise en úuvre de l'aide neÂerlandaise.
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